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vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance au 
dimanche 29 août a été affiché et distribué. 

IH n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DE DEFENSE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dit 
cussion du projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier: 1° Je traité instituant la Communauté 
pag pret de défense et les actes annexes ; 2° la convention 
sur les gelations entre les trois puissances et la République 


fédérale d'AHemagne et les conventions rattachées signées à 

Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres échangées les ?5 

et 27 mai 1952; 3° le protocole additionnel au traité de l'Atlatie 
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tique-Nord et relatif aux engagements d'assistance des parties 
au traité de l'Atlaïtique-Nord envers les Etats membres de la 
Communaulé européenne de défense; 4° le traité entre ie 
Royaume-Uni et les Etats membres de la Communauté euro- 
péenne de défense (n°* 5404 el annexes, 8620-S6S8-8912-9140 
9171 . 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 90 minutes ; 

Commission des affaires étrangères, 8 minutes; 

. Commission des finances, 25 minutes : 

Commission de la défense nationale, 13 minutes: 

Commission des territoires d'outre-mer, 18 minutes; 

Groupe socialiste, 240 minutes ; 

Groupe communiste, 220 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 160 mirmtes; 

Groupe républicain radicai et radical socialiste, 138 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 145 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, SG minutes : 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 78 mi- 
putes; 

Groupe indépendant paysan, 63 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 90 minutes; 

Groupe paysan, 00 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 60 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Isolés, 11 minutes. 

La commission de Ja justice et de législation et la commission 
de la production industrielle ont épuisé leur temps de parole. 

Hier soir, l'Assemblée a commencé la discussion générale. 
Dans la suite de cette discussion, la parole serait à M. Gérard 
Jaquet, mais je suis avisé par M. Chupin qu'il n'avait pas 
participé au retrait de la motion préjudicielle qu'is avait signée 
avec MM Delhez et de Moustier et qu'il la redéposait en son 
bom personnel, 

M. Jacques Ducles. macuvres des cédistes commencent! 

M. le président. D'autre part, M. Aurmeran me fait savoir que, 
dans ces conditions, il opposait de nouveau la question préa- 
laible, (Applaudissements sur de nombreux bancs à l'ertrémie 
droite.) 

Aux termes de l'article 46 du règlement, c'est la question 
préalable qui doit d'abord être discutée. 

M. Alfred Chupin. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement. 

M. le président. La parole est à M. Chuüpin, pour un rappel 
au règlement, 

M. Aifred Chupin. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je dois m'excuser d'un malentendu qui s'est produit hier soir. 

J'avais, en effet, d'abord déposé une motion préjudicielle en 
Mon nom personnel, M. le président de la commission des 
affaires étrangères a indiqué hier soir que je l'avais retirée. 
C'est exact: je j'avais retirée à la suite du dépôt de la motion 
de M. Delbez, beaucoup plus conciliante que la mienne. 

Lorsque j'ai retiré ma motion, M. Delbez m'a demandé de 
m'associer à Jui dans le dépôt de la sienne. 

Ainsi, le texte qui, hier soir, a été appelé du nom de motion 
de M. Delhez était, en réalité, signé de M. Delbez, de M. de 
Mouslier et de moi-même. 

Lorsque, au cours de la séance, M. le président du conseil 
el M. le président de la commission ont insisté auprès de 
M. Detbez pour qu'il retire sa motion, j'ai été surpris de Ja 
rapidité avec laquelle notre collègue prenait sa décision. Aussi 
bien, à l'issue de la séance, M. Delbez m'a-t-il confirmé qu'il 
avait perdu de vue que j'étais un des cosignataires de sa 
motion. 

A la réflexion, les raisons qui ont pu motiver hier soir la 
décision de M. Delbez ne m'apparaissant pas ce matin, J'ai 
décidé, monsieur le président, de reprendre la motion qui 
avait été déposée, soit que vous vouliez bien considérer que, 
n'ayant pas donné mon accord hier soir au retrait de Ja 
motion en question, celle-ci est toujours déposée, soit que j'en 
présente une autre identique en mon nom personnel. ({nterrup- 
lions.) 

M. Jacques Duclos. Cela veut dire que Schuman ne veut pas 
s'expliquer, Il a peur. (Erxelamations au centre.) 

M. Maurice Lucas. 1! n'est pas embarrassé, croyez-le! 

M. Jean Lecanuet, Le Cantal ne vous a pas ratifié hier, mon- 
sieur Duc:os ! 

M. Jacques Duclos. Et vous ? Vous avez du toupet! 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires étrangères. 

M. Daniel Mayer, président de la commission. Je demande à 
l'Assemblée (Interruptions sur divers bancs), je demande à 
tous les membres de l'Assemb'ée de ne pas mettre sur le 


méme plan l'organisation de l'Europe et une élection départe- 
mentale, (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
à l'extrême droite et à l'extrême gauche. — Proteslations aw 
centre.) 

M. Fernand Bouxom. Cela touche le problème cet cela vous 


touche aussi! 

M. le président de la commission. Monsieur Bouxom, j'in- 
terviens pour remplir un mandat réclamé par vos amis, je 
dirai même imposé par eux. (/nterruptions et protestations au 
centre.) 

M. Fernand Bouxom. Vous n'en donnez pas l'impression! Nos 
amis ne vous ont pas demandé d2 commenter l'élection du 
Cantal ! 

M. Alfred Coste-Floret. Nous n'avons donné aucun mandat de 
parler de l'élection du Cantal. 

M. André Pierrard, Adenauer n'est pas content! 

M. le président. Veuillez, messieurs, garder le silence. Seul 
M. le président de la commission à la parole. 

M. Jacques Vendroux. Ce sont les derniers sursauls de l'ago- 
nie. Il ne faut pas eur en vouloir. 

M. le président de la commission. Je pensais, en parlant 
comme je viens de le faire, recueillir l'assentiment de tous 
les membres de ceti: Assemblée... 

A l'extrême gauche. Les membres de bonne foi! 

M. le président de la commission. …. qui estimeront sans 
doute avec moi et, je l'espère, avec l'unanimité des membres 
de la commission des affaires étrangères que je préside, que ce 
ce n'est pas à la faveur d'artifices de procédure que l'on doit 
régler le fond d'un problème aussi important que celui de 
l'organisation européenne (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite), 
6 cela n'est pas digne du Parlement dont, à travers les 

issentiments normaux de la démocratie et de son fonction- 
nement, nous devrions avoir au moins comme poiat commun 
la volonté de préserver la dignité et la grandeur des solutions 
données au problème posé. 

M. Joseph Defos du Rau. M. Paul Reynaud à dit cela hier. 

M. le président de la commission. — Alors ne vous fàchez pas 
si je reprends les propos de M. Paul Reynaud à cette tribune. 

M. François de Menthon, Mais ne parlez pas de l'élection du 
Cantal! (Rires et erclamations à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs.) 

M. le président de la commission, Je resterai uniquement sur 
Je plan où malheureusement, ce matin, se situe le débat, c’est- 
à-dire celui de la procédure, et je supplie l'Assemblée — ne 
serait-ce que pour mes confrères de la presse qui ont toujours 
quelques difficu:tés à suivre les méandres de la procédure, diffi- 
culés que nous éprouvons bien souvent nous-mème — de bien 
vouloir entendre le propos que je suis obligé de lui tenir, à 
savoir que la commission des affaires étrangères m'a mandaté, 
dans l'hypothèse où la question préalable, la même que celle 
qui avait été déposée hier, puis retirée, ou une autre éerait de 
nouveau posée, pour demander une suspension de séance afin 
que cette commission délibère sur cette question préalable et 
fasse connaître sa position. 

Je dois, en demandant cette suspension préciser mon point 
de vue personnel, que j'ai déjà, en quelques mots, souligné 
tout à l'heure. \ k 

Nous sommes en séance matinale. Je préeise dès l’abord, 
pour ceux des journaux qui parleront peut-être d’une forme 
d absentéisme pariementaire, que cet absentéisme matinal e°t 
justifié par le nombre et la longueur inusitée des séances 
(Mouvements au centre et sur plusieurs bancs à droite), par 
les travaux des commissions, par l'habitude que nous avons 
dans les groupes ou dans les cominissions, de procéder bien 
souvent par une sorte de relais amical, de sorte que la presse 
n'aura pas le droit de parler ce matin d'absentéisme. (Interrup- 
lions sur les mêmes bancs. — Mouvements divers.) À 

Mes chers collègues, je défends en ce moment nos droils 
communs €t le Parlement tout entier en face d’une campagne 
publique! (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche 
et à l'ertrême gauche et sur divers bancs à droite et à l'extrême 
droile.) 

M. Alfred Coste-Floret. Vous défendez le droit à la paresse. 

M. le président de la commission. Monsieur Coste-Floret, mes 
paroles valent autant pour vos amis que pour les autres. 

M. Alfred Coste-Floret. Mes amis sont là; c’est Ja droite qui 
est absente, et presque toute l'extrême droite. 

M. Marc Dupuy. Voue faite beaucoup de bruit mais vous n'étes 
pas nombreux. 

M. André Pierrard. Et M. Schuman, où est-il ? I1 téléphone à 
Konrad ! 

M. le président. Silence! messieurs. 
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M. le président de la commission, LA discussion qui a eu lieu 
hier à la commission des affaires étrangères et qui avait trouvé 
une sorte d'épilogue provisoire devant l'Assemblée avait 
essentiellement pour objet de tenter de concilier le désir 
exprimé par un grand nombre de collègues et dont M. Paul Rey- 
naud avait été à principal à cette tribune, selon 
lequel il faudrait que le maximum d'orateurs puisse se faire 
entendre. 

M. Charles Guthmuller. Tous. 

M. le président de la commission, Tous, si c'est possible. 

…et le souci que le problème de fond, à savoir les conelu- 
sions du rapport de M. Jules Moch, fasse l'objet d'un vote avant 
tout ajournement de Ja discussion. 

C'est autour de ces deux aspects de la question, en apparence 
contradictoires, que nous avons discuté longuement, trop lon- 
guement, en commission. 

C'est pour tenter de trouver — et nous pensions l'avoir trouvé 
— une sorte de modus vivendi et pour qu'un sorte de fair piay 
soit admis entre nous, qu'hier soir M. Aumeran et M. Delbez 
avaient loyalement, l'un et l’autre, à l'appel du président du 
conseil, du président de cette Assemblée et, sous une forme 
plus modeste, à mon propre appel, accepté, tout en réservant le 
droit que possède chacun de nos collègues de reprendre à tout 
moment les motions dont il est l’auteur ou le coauteur d'en 
déposer de nouvelles, de surseoir à leur demande de vote. 

11 était néanmoins sous-entendu — quoique cela n’eût pas été 
stipulé expressément — que ce sursis ne cesserait pas si rapi- 
dement 

Accepté hier soir, ce sursis peut-il être dénoncé dès ce 
matin, alors que, pour les raisons fort honorables que j'ai dites 
tout à l'heure et qui, on voudra bien le constater, sont com- 
munes à tous les groupes de cette Assemblée, la plupart de nos 
collègues ne sont pas présents ? Nul ne pensait qu'après avoir 
entendu seulement deux orateurs serait repris cette espèce de 
scénario indigne d’un grand parlement (Applaudissements à 
l'extrême gauche, sur de nombreux bancs à gauche et à 
l'extrême droite et sur plusieurs bancs à droite), absolument 
contraire au fair play dont bien souvent la Chambre des com- 
munes donne un exemple que nous devrions suivre (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à gauche), scénario qui consiste 
à substituer maintenant, et probablement pendant plusieurs 
heures, au débat de fond — débat de conscience, débat de 
grandeur, débat de dignité — un débat de procédure qui ne 
saurait s’instituer si nous étions animés de esprit auquel je 
viens de faire allusion. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche et sur plusieurs bancs à l’ertrême droite.) 

Je vous l'affirme, il n’y a dans mon esprit. 

M. Maurice Lucas. Aucune arrière-pensée ! 

M. le président de la commission. Parfaitement, et je voudrais 
bien, mon cher collègue, qu'il n°y en eût pas plus au sein de 
votre groupe et chez Vos amis qu'il n’en existe en ce moment 
dans mon esprit. (Applaudissements à gauche, à l'extrême gau- 
che et à l'extrême droite. — Protestations au centre et à droite.) 

Quels arguments essentiels ont été invoqués hier à cette 
tribune, au nom de la commission ? 

On a dit qu'il y avait des orateurs principaux et d’autres. 
Naturellement, je n'accepte pas cette discrimination. 

M. François de Menthon. C'est M. Jules Moch qui l’a faite. 


M. le président de la commission. 11 est toutefois des hommes 
qui ont eu, dans l'élaboration, la signature et la présentation du 
traité, des responsabilités plus grandes que d'autres. Allons- 
nous empêcher ces collègues de venir exposer les conditions 
dans lesquelles ils ont élaboré, signé et demandé de ratifier 
un acte aussi important ? (Applaudissements à l'extrême qau- 
che et à l'extrême droite et sur de nombreux bancs à gauche.) 

M. André Pierrard. C'est peut-être ce que les auteurs des 
motions veulent éviter. 

M. Paul Coste-Floret, Alors, que l'Assemblée se prononce 
contre la question préalable ! 


M. Jean Lecanuet. Si elle est votée, il n'y aura pas de débat. 


M. le président de la commission. Monsieur Lecanuet, avec 
le respect que j'ai, vous le savez, pour votre talent qui est 
grand et que vous avez manifesté à plusieurs reprises à cette 
tribune ; avec le respect que j’éprouve pour les opinions de ceux 
qui ne pensent pas comme moi — respect parfois plus grand 
encore, on le sait, que ur les idées de ceux qui pensent 
Comme moi — je vous demande très franchement de ne pas 
relourner l'aspect de la question. 

lout le monde savait — cela avait été dit, ici-même, hier — 
que la reprise d'une motion préjudicielle entraînait automati- 
quement la reprise de la question préalable. Par conséquent, 
inalgré les apparences, la reprise de la question préalable n'est 
pas faite par M. Aumeran ; elle est faite par M. Chupin. 

M. André Pierrard. Très bien! 


M. Guy Jarrosson. C'est exact. 


M. le président de la commission. C'est pourquoi je me tourne 
vers M. Chupin pour m'adresser à lui en ces termes : 

Ce que je vous demande en ce moment, mon cher collègue, 
ce n’est pas une prise de position sur le fond. Je suis de ceux 
qui, avec déchirement, avec une douleur que seuls peuvent 
comprendre les membres de mon groupe, ont estimé que nous 
étions en présence d'un problème de conscience individuelle 
tel que ne pouvait s'exercer sur nous aucune espèce de pres- 
sion, même la plus affectueuse, même celle à laquelle nous 
serions le pus sensibles, pour modifier notre position sur le 
fond. Mais, sur la forme, ce que j'ai le droit de vous demander 
au nom des droits du Parlement, au nom de sa dignité, au 
nom de ce fair play et de cette grandeur qui devraient em- 
preindre nos débats, c'est de ne pas opposer une sorte d'ob- 
struction à la tenue générale de la discussion. 

Je vous demande, monsieur Chupin, ce que le président de 
l'Assemblée, le président du conseil et moi-même demandions 
à vos cosignataires et à quoi M. Delbez a bien voulu répondre 
ainsi que M. du Moustier avec tant de générosité et tant de 
grandeur : je vous demande de ne pas obstruer le débat main- 
tenant. 

Je vous demande de réserver vos droits de parementaire 
au moins jusqu'à la fin de cette journée ou la matmée de 
demain. 

Dans l'hypothèse, hélas! où vous ne répondriez pas favora- 
blement, je serais obligé de demander une suspension de 
séance. 

M. Jules Moch, rapporteur. Jusqu'à quinze heures, 


M. le président de la commission, pour que là commission 
des affaires étrangères puisse discuter votre motion préjudi- 
cieile qui a entrainé Ja reprise de la question préalable de 
M. Aummeran, 

Je supplie l'Assemblée, où plutôt je demande, puisqu'il n'y 
a pas d'autre moyen, à M. Chupin de comprendre les raisons 
— ce ne sont pas des raisons de fond; ce sont des raisons de 
forme — pour lesquelles je lui adresse cet appel que j'aurai 
voulu plus pathétique et plus solennel encore, pour la clarté 
même de la question qui nous est poste. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gawhe, à l'ertrème gauche et à 
l'ertrème droite.) 


M. Christian Pineau. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement, 

M. le président. La parole est à M. Pineau, pour un rapel 
au règlement, 

M. Christian Pineau. Mes chers collègues, j'ai l'impression 
qu'il serait peut-être bon que M. le président voulût bien relire 
les articles du règlement relatifs à la question préalable et 
aux motions préjudicielles. Nous éviterions ainsi une confu- 
sion, qui parait nette, dans notre Assemblée, entre deux pro- 
blèmes très d'Mérents. 

La question préalable a, en eflet, pour objet d'interrompre 
totalement le débat et de laisser juger sur le fond avant que 
tous les orateurs se soient exprimés. 

La motion préjudicielle, au contraire a simplement pour effet 
—je pense être, ce disant, fidèle au règlement — de suspendre 
le débat jusqu'à ce qu’une condition soit remplie et de per- 
mettre ensuile de le reprendre, laissant ainsi à tous les ora- 
teurs le droit de s'exprimer normaïement, (Applaudissements 
au centre, sur de nombreux bancs à qauche et à droite.) 

Je crois donc qu'il n’est pas rossible de laisser s’opérer une 
confusion entre des responsabilités différentes, J'estime que les 
auteurs d'une motion préjudicielle ne peuvent être tenus pour 
responsables de l'interruption du débat tandis que les auteurs 
de la question préalable le seraient, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droile, — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) . 

M. Jacques Duclos. C'est M. Pleven, qui ne veut pas s'expri- 
mer, qui a mandaté cet homme! M. Pleven est un salarié de 
l'Amérique. 

M. Fernand Bouxom, El vous de la Russie, 

M. le président. Le texte de l'article 46 du règlement est 
très clair. 

M. Antoine Demusois, Il a été lu hier et abondamment com. 
menté. 

M. le président. Par conséquent, c'est de la question préalable 
qu'il s’agit dans le moment présent, 

M. Alfred Chupin. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. Je serai extrêmement bref, M. Pineau avant 
exprimé les idées que je voulais développer, ce dont je le remer- 
cie. 

J'ai exposé tout à l'heuré à l’Assemblée les conditions dans 
lesquelles j'avais maintenu cette motion préjudicielle, 

Hier soir, un malentendu s'est produit entre M. Delbez et 
moi, 
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H est exact que M. Delhez a rédigé la motion déposée, mais 
je l'avais signée et j'ai élé surpns par la façon dont s'est 
déroulé le débat hier soir. 

On pare maintenant d'artifice de praédure., Je réponds à 
M. le président de la commission des atlaires étrangères, qui 
s'est exprané avec une gramle courtuisie à mon égard, qu'en 
dehors de la lettre du réglement son esprit veut que ies 
motions préalables viennent en discussion au début d'un débat 
et non à la fin, 

M. Jacques Duelos. Pas du tout, Lisez le règlement. 

M, Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
aflaires élrungères. Je deinande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je suis surpris de l'incident en 

resence duquel se trouve l'Assemblée. 

Celle-ci a pris hier une décision, Un fait nouveau se serait-il 
produit depnis, qui justifierait la modifikation de cetie déci- 
Sioit ? 

est parfaitement exacl que M. Chupin à le droit de 
reprendre sa motion préjudicicile ou rième d'en présenter une 
nouvelle, 

I a été explicitement déclaré hier soir que les droits de 
chacun étiient réservés, Par conséquent, M. Chupin est, dm 
point de vue du règlement et sur le plan de là bonne foi 
réciproque, pleinement dans son droit. 

Je detuande cependant à FAssemblée si une circonstance 
nouvelle s'est produite qui suit de nature à modifier ce qui 
avauil Clé convenu, 

L'Asserablée, hier, a paru approuver, sinon la forme, du 
moins le fond de l'intervention de M. Paul Reynaud qui, 
parlant, a-t- dit, en qualité d’ancien pariomentaire.…. 

A gauche, Fest toujours ! 

M. le président du conseil. ]! a dit — je reprends ses propos 
— « l'un des plus auciens parlementaires ». 

Parlant en sa qualité de très ancien parlementaire, 
M. Paul Reynaud nous à demandé à tous de lisser €e débat 
prendre une certaine ampieur et de permeitre rnotumment à 
tuutes les thèses de se faire entendre. Be nombreux députés, 
quele que soit d'ailleurs leu opinion sur le fond du débat, 
out estimé que la demande de M. Paul Reynaud était fondée. 

C'est à la suite de cette demande que le Gouvernement est 
intervenu auprès de la commission des affaires étrangères 
dans des conditions dont, hier, M. Daniel Mayer a rendu compte 
très exaciement, pour suggéier que soit ajourné l’ensemb'e 
des motions préjudicierles, imeidentes, préalables où autres, 
chacun, hien entendm, gardant le droit de les reprendre à 
un moment queleonque. 

L'Assemblée em a décidé ainsi, grâce à l'esprit de compré- 
hension qui a été mamifesté successivement par M. Cuillet, 
M. Aumeran, auteurs l'un et l'autre d'use question préalable, 
et par M. belbez, suteur d'une motion préjudirielle. 

Nous pensions tous que le débat se poursuivrait ce matin 
jusqu'au moment — et nous supposions que ce serait plus 
tard, peut-être ce soir — où l'un des auteurs de motions 
préakibles ou préjudicielles estimerait que le moment était 
venu de déposer de nouveau son texte. 

Je demande alors amicalement à M. Chupin, comme l'a fait 
il y a un instant M, le président de la commission des affaires 
étrangères, et je demande à l’Assemblée tout entière de ne 
pas rompre, si j'ose dire, ce pacte de honne foi qui est inter- 
venu hier et qui avait recueilli, si je ne me trompe, l'adhésion 
unanime de l'Assemblée. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à qauche et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole à M. Chupin. 

M. Alfred Ghupin. M. le président du eonseil vient de mri- 
viter amicalement — je l'en remercie très prufendément — à 
retirer ma inolion préJudic'elle. 

Mais, monsieur le président du conseil, j'ai expliqué. quel- 
ques instants avant votre arrivée, les conditions dans lesqueiles, 
hier soir, celte motion a été retirée, sans que j'aie été consulté. 

A l'ertréme droile. U fallait assister à la séance ! 

M. Altred Chupin. Je le regrette profondément ear j'aurais 
probablement, dès hier soir, maintenu cette motion. 

J'ai simplement pris le temps de m'entretenir avec M. Delhez. 
à Fissue de la séance d’'lrier soir et d'examiner les conditions 
dans lesquelles il avait re‘iné sa propre motion. 

J'avais déjà retiré ma motion préjudicielle au profit de celle 
de M. Deihez. Si done notre collègue retirait sa motion, }'élæis 
décidé à la reprendre. Elle est beauc plus concibante que 
u mienne pour le Gouvernement, mais elle garde les choses en 
‘état. 

M. Pierre de Benouville. Le Couvernement n'est pas en cause! 


M. Alfred Ghupin. En tont cas, je dois dire, amicalement, moi 
aussi, à M. le président du conseil, que son intervention aurait 


beaucoup plus de poids s'il annonçait maintenant que le Gou- 
. vernement s'oppose aux motions de procédure et particulière- 
ment à la question puéalkab'e. (Très béen! très bien! au centre.) 

M. le président. Monsieur Chupin, luaintenez-vous votre 
motion préjudicieile ? 

M. Alfred Chupin. Oui, monsicur le président. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole cst à M. le président de la com- 

M. le président de la commission. Monsieur Le président, j'ai 
mardut de là cominission des affaires étrangères de demander 
une suspension de séance atin qu'elle délibère sur la question 
préalable et, Sans doute aussi, sur la motion préjudicielle. 

Toutefois, je dois indiquer que je ne pourrai pas, en l'état 
actuel de Assemblée, réunir la commission des affaires 
étrangères avant oùwxe heures. (Vires protestations au centre.) 

Je demande dunc qne la séance soit suspendue jusqu à quinse 
heures. (Nouveiles protestations au centre. — Applaudissements 
sur devers bancs jauche, à l'ertrême gauche et à l'extrême 
dreile.) 

M. le président. le président de commission des affaires 
étrangères demande le renvoi à eetle commission de la ques- 
tion préalable et de In motion préjudieielle reprise par 
M. Chupin, ainsi qu'une suspension de séance jusqu'à quinze 
heures. (Erclamations au centre et sur divers bancs à qauehe 
el à droite.) 

M. le président de la commission. Le renvoi est de droit. 

M. ie président. Je rappelle les termes de l'alinéa 5 de 
l'article 46 du règiement: 

« Toutefois, le renvoi à la commission saisie du fond où la 
réserve sont de droit et prononcés sans débat lorsque ladite 
commission kes demande ou les accepte. » 

Le renvoi est donc prononcé. (Vives au centre.) 

Je vais maintenant consulter l'Assemblée sur l'heure pro- 
pusée par M. le présideut de la commission des affaires étran- 
gires pour la reprise de la séance. \ 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole pour un rappel 
au reglenremt. 

M. le président. La parole est à M. Bouxoin pour un rappel 
an règiement. 

M. Fernand Bouxom. La commission des affaires étrangères à, 
cerles, le drait de demander une suspension de séance; mais 
rous avons à apprécier la durée de cette suspension. 

Il serxit quelque peu étonnant que, dans un débat de cette 
importance, les nrernbres de la commission des affaires étran- 
gères ne fussent pas présents. (/mterruplions à l'ertrême 
yauche.) 

A l'extrême duoite. Aux voix! 

M. Fernand Bouxom. J'estime que la proposition tendant à 
suspendre la séance jusqu'à quinze heures, alors que l'on à 
converru que la question avait déjà-élé largement discutée hier, 
est ivaceeptable pour FAssemblée. (Applaudissements au centre. 
— Exclamations à l'extrême qgæuche.) 

M. te président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
veux faire remarquer qu'après avoir interrompu, ce matin, le 
débat sur le fond pour lut substituer un débat de procédure, 
l'Assemblée est en train de substituer à ce débat de procédure 
ur débat sur Fheure. 

M. Gaston Defferre. À qui la faute! 

M. le président de la commission. Je ne erois pas qu'une 
telle discussion soit très digne d’une assemblée parlementaire. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et à l'extrème 
droite et sur quelques bancs au centre.) 

M. Fernand Bouxom. Très bien! 

M. le président de la commissien. Puisque l’on doit mainte- 
nant justifier de sa bonne foi, même lorsqu'on propose une 
réunion de commission, je veux d’abord observer que l’Asseni- 
blée peut très hien, si elle le désire, coutinuer là diseussion 
pes que la commission des affaires étrangères sera réunie. 

sonne ne l’en empêche. 

Em second lieu, je suppose que des groupes politiques et, 
peut-être anssi, un certain nombre d’intergroupes provisoires... 
(interruptions au centre.) 

M. Fernand Bouxom. De ministres ! 

M. Jean Gayeux. L'intergroupe KR. P. F.-commumiste, pur 
exemple ! 

M. le président de la cemmissien. … voudront se concerter 
sur la question alable avant de donner des mandats à leurs 
représentants à Ja commission des aflaires étrangères. 

Celle-ci a longuement délibéré hier. 
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Pous l'instant je me puis qu'indiquer à M. le président que 
j'entends la réunir à onze heures. 

Très honnêtement j'estime qu'il n’est pas excessif de prévoir 
une heure de débat en commission. Lor-qu'elle aura terminé 
sa discussion, il sera midi. Si l’Assemblée veut reprendre sa 
séance à midi, je n’y Vois, pour ma part, aucun inconvénient. 
(Applandissements sur plusieurs bancs à gauche, à l'extrême 
gauche et à l'extrême droite.) 


M. Roland de Mousiier. Je demande là parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. de Moustier, pour un rappel 
au règlement. 

M. Roland de Moustier. L'Assemblée veul-elle, pendant quel- 
ques instants, écouter des paroles de conciliation ? 

Mes chers collègnes, nous sommes tons assez au fait de nos 
débats parlementaires et de tous les artifices de procédure que 
permettent ces débats pour savoir que, derrière ces artifices de 
procédure, il y a des problèmes de fond très importants, 

Nous serons donc bien obligés tôt ou tard d'aborder ces pro- 
blèmes de fond et de demander au Gouvernement ce qu'il en 
pense, nolamment au sein de Ja commission des affaires étran- 
gères. 

Je me permets donc d’appuver la pue de M. le prési- 
dent de la commission des affaires étrangères et de demander 
à l'Assemblée de bien vouloir suspendre la séance jusqu'à cet 
après-midi, 

M. te président de la commission. Je vous remercie, monsieur 
de Moustier. 

M. Fernand Bouxom. Faudra-til encore une demi-journée 
pour examiner la prochaine question préalable ? (Mouvements 
divers.) 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. le pré- 
sident de la commission des affaires étrangères, tendant à ren- 
voyer à quinze heures la suite du débat. 

(Cette proPosilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séarce, suspendue à dir heures vingt-cinq minules, est 
reprise à quinze heures, sous la présidence de M. André Le Tro- 
quer.} 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le président de la commission des affaires 
étrangères. 

M. Daniel Mayer, président de la commission des affuires 
étrangères. Mesdames, messieurs, la commission des affarres 
étrangères, ainsi que je lui avais demande sur mandat exprès 
de ses membres, s'est réunie, vous le savez, ce malin, et ses 
travaux ont duré de onze heures à douze heures quarante<inq. 

Avant de justifier les conclusions de sa majorité, je dois 
résumer l'essentiel de ses débats, qui furent graves et dignes, 
tous les commissaires, sans aucune exception, étant pénéirés 
du sens profond du drame national qui se joue en ces heures 
passionnées et ayant à cœur de permettre à tous de pouvoir 
hbérer leur conscience en s'exprimant au cours d'un débat 
que l’on espérait ample, à l'image même des travaux anté- 
rieurs de la commission. 

ll est inutile, je pense, de rappeler autrement que par quel- 
ques mots la maniere dont se pose Ja question: molion préju- 
dicielle présentée hier par M. Delbez, à laquelle s'opposait la 
question préalable de M. Aumeran, retirées lune et l'autre ; 
la motion préjudicielle, reprise ce matin par M. Chupin, amc- 
nant la reprise de la question préalahie, comme il avait été en 
quelque sorte convenu par un pacte tacite, hier soir, entre 
nous tous. 

M. Alfred Voulez-vous me permettre, monsieur le 
président de la commission des affaires étrangères, une brève 
interruption ? 

M. le président de la commission. Je vous en prie. 

M. Alfred Chupin. J'ai précisé, ce matin, que j'étais cosigna- 
laire, avec M. Delbez, de la motion préjudicielle et que c'est à 
Ina surprise qu'elle avait été relirée. 

M. Maurice Bayrou. Vous éliez dins Les couluir<! 

M. Alfred n. On ne saurait done me reprocher d'avoir 
rompu un pacte quelconque. (Protestations à l'extrême droite.) 
M. le président de ta commission. Monsieur Chupin, au début 
d'un rapport que, de toutes mes forces, je veux particulhère- 
ns objectif, je vous donne acte bien volontiers de cette recti- 
Cation. 

Il reste que, ce matin, certains collèçues ont eu le sentiment 
que le pacte conclu hier avait été rompu, dans des conditions 
auxquelles l'heure même et la promptitude dennaient-un carac- 
ière insolite. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gau- 
che, à l'extrême gauche et à l'extréme droite.) 


ll à été répondu, à cette observation formulée en commission, 
qu'il me fallait lais-er échapper aucune chance de réaliser de 
nouveaux accords, qu'une telle chance était plus grande au 
début du débat qu'à la tin, lorsqu'il était encore possible, a-t-en 
dit, de tenter, sur le plan de l’Assemblée nationale tout enlitre, 
l'ultime effort de conciliation interne qu'avait essavé — cet 
réussi, à trois exceptions prés — le président du conseil sur 
le plan du Gouvernement, 

À cela, il a été objecté que le maintien de la motion préjudi- 
cielle, comme celui de la question préalable, ne permetiaient, 
pas plus l’un que l’autre, le large débat auquel chacun uspirait, 

uisque, dans un cas comme dans l’autre, le réglement limite 
le nombre des orateurs, en vertu du méme article 46 si souvent 
invoqué. 

On à alors précisé, en réponse à ce propos, que si le débat 
était interrompu dans les deux cas, il n'y avait pas cependant 
identité absolue puisque lu question préalable de M. Aumeran 
lendait au rejet définitif da projet en discussion, tandis que 
voire motion préjudicielle, monsieur Chupin, visait seulement 
au report du débat après de nouvelles négociations à Bruxelles. 

Le fond des préoccupations de chacun est alors apparu très 
clairement dans leurs essenliclles, 

Pour les uus, la dernière chance de la Communauté euru- 

éenne de défense réside en une nouvelle discussion à 

ruxelles. « On ne peut terminer un débat, a dit un des ora- 
teurs approuvant cette thèse, sur la constatation d'un désaccord 
rofond entre alliés, sans qu'un ultime et solennel effort ait été 
enté, auquel le voie de l'Assemblée enr la motion préjudirielle 
donnerait encore plus de résonance et de force, » 

Des collègues, hostiles au protocole élaboré pur le chef dn 
Gouvernement, ont même fait observer, pour répondre à ceux 
qui avaient trouvé leurs propos un peu contradictoires — je fais 
aflu-ion, par exemple, au discours de M. René Maver, hier soir, 
disant: « Je suis Opyosé au protocole proposé par le chef du 
Gouvernement, mais je demande que la discussion soit reprise 
sur cette base (Applandissements el rires à qauche et sur divers 
bancs) — qu'ils préféraient une communauté européenne de 
défense avec des aménagements qui n'avaient pas leur lotaie 
approbation, plutôt que l'absence d'une telle communauté, 

e dois encore faire part de l'intervention de deux cormmis- 
saires sur ce sujet. L'un a demandé qu'il y ait éventuellement 
un débat préalable sur le problème du réarmement de l’Ale- 
magne. L'autre a dit que l’on n'avait pas apprécié à leur juste 
valeur les résultats obtenus à Bruxelles par M. le président du 
conseil, qu'on les avait en quelque sorte wmiuimisés et qu il con- 
venait de reprendre ce qu'il a appelé, dans une formule <aisis- 
sante et en même temps pleine de poésie, une « symphouie 
inachevée ». (Sourires.) 

Je laisse à M. Roland de Mouwstlier, qui sera tout à l'heure, à 
cette tribune, le rapporteur de la minorité de la commission — 
et auquel je tiens à rendre hommage, pour sa parfaite objecti- 
vité que nous connaissons tous (Applaudissements) et pour les 
essais, hélas! infructueux, qu'il a tentés pour arriver à un 
accord — le soin de défendre les vues de celte minorité. 

Il me reste à résumer la thèse de la majorité de la comrnis- 
sion, qui s'est exprimée par 24 voix contre 29. 

Mais d’abord, la commission, à l'unanimité, a que des 
discussions de procédure soient venues se grefler sur le débat 

S'il v a unanimité sur ce point, c'est à la majorité que Ja 
commission estime que, malgré les apparences réglementaires, 
le texte interrompant la controverse dans l'hémicycle n'est pas 
celui de M. Aumeran, mais celui de M. Chupin.. (Applaurisse- 
ments à qauche, à l'extrême gauche et à l'ertréme droite. — 
Protestalions au centre et à droil2.) 

M. Guy Petit. C'est ce qui s'appelle meître de l'huile dans les 
rouages ! 

M. le président de la commission. puisque, dit-elle, la 
présentation de l'un est subordonnée à la présentation ou à la 
reprise de l'autre, (Nouveaux applaudissements à l'extrème 
gauche, sur quelques banrs à droite el sur de nombreux bancs 
a gauche et à l'extrême droite.) 

Au surplus, je crois que l'on peut faire tout de suite la 
démonstration de ce que j'avamre. Je suis convaincu d'étre 
l'interpmète, sans l'avoir consultée, de la majorité de la commuis- 
sion, à laquelle appartient M. Aumeran, en disant que la 
question préalable, comme hier soir, sera reliée aussiiôt si 
M. Chupin retire sa motion préjudicieNe, (Applaudissements à 
l'extrême gauche, sur de mombreux bants à gauche et à 
l'extréine droite et sur quelques bancs à droite.) 

J'en arrive maintenant, au nom, j° le répite, seulement de 
la majorité de la commission, à indiquer les quelque: raisons 
qui l'ont incitée à accepter la question préalable. 

Tout d’abord, l'argument principal, semble-t-il, est que Goi- 
vent cesser les atermoiements, quelle que soit la forme et 
quel que soit l'aspect qu'ils revétent. (Applaudissements Sur 
de nombreux bancs à gauche et à l'extréme droite €t sur 
quelques bancs à droite.) 
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Il faut que l’Assemblée, interprète de la volonté francaise, 
dise tout de suite oui ou non. (Mouvements divers au centre 
et sur de nombreux bancs à droite.) 

M. Guy Petit. Le Gouvernement aussi. Demandez-le-lui ! 

M. le président de la commission. Je vous en prie, monsieur 
Petit. 

M. Guy Petit. Non. Ne dites pas: « Je vous en prie ». C'est très 
important. 

M. le président de la commission. J'entends par là qu'il faut 
que l’Assemblée le dise au cours même du débat dont nous 
avions l'impression, hier soir, qu'il allait tout de suite s'enga- 
ger. 
‘ La reprise de la conférence de Bruxelles est avancée comme 
un argument décisif contre cette réponse immédiate. Dans 
quelles conditions ? I semble que certains articles et, plus 
particulièrement, certain discours auquel j'ai fait allusion, 
prononcé hier soir même dans cet hémicycle, aient rendu plus 
difficile encore, sinon la convocation, au moins l’éventuelle 
réussite d'une conférence de Bruxelles, si elle était convoquée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, sur de nombreux bancs 
a gauche et à l'extrême droite et sur quelques bancs à droite. 
— Protestations au centre, sur plusieurs bancs à droite et sur 
quelques bancs à gauche.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous n'avez pas qualité pour 
parler ainsi, C'est un acte déloyal vis-à-vis de nous. 

M. le président de la commission. Un mot assez dur a même 
éié prononcé par un commissaire de la majorité qui a dit: 
« Est-ce que la France doit encore aller mendier des protocoles 
supplémentaires ? » (Applaudissements à l'ertrème gauche, sur 
de nombreux bancs à gauche et à l'ertrême droite et sur quel- 
os bancs à droite. — Protestalions au centre et sur plusieurs 
à droile.) 

Est-ce que la passagère dégradation de l'influence française 
ne vient justement pas de l'impuissance de la France à 
répondre nettement aux questions qui lui sont posées ? (Très 
bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Il a été aussi refusé de se laisser enfermer dans ce dilemme: 
C. E. D. ou Wehrmacht, qui est le type mème des faux 
Cilemmes, (Applaudissements à l'extrême gauche, sur de nom- 
breux bancs à gauche et à l'extrême droite et sur quelques 
bancs à droite, — Interruptions au centre.) 

M. Jean Cayeux. C'est le neutralisme! 

M. le président de la commission. Il y a sans doute au pro- 
blème posé du réarmement de l'Allemagne d'autres solutions. 

A droite. Moscou ! | 

M. le président de la commission, .. mais que l’on ne peut 
examiner que lorsqu'il aura été préalablement dit « non » à la 
Communaute européenne de défease. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche, à l'extiêéme droite et sur de nombreux bancs à 
gauche et sur quelques bancs à droile. — Interruptions au 
centre.) 

M. Fernand Bouxom. L'aventure, quoi! 

M. le président de la commission. Sur le principe même du 
réarmement allemand, nul ne s'est encore prononcé, 

Pourquoi, à l'avance, enfermer alors à l'intérieur de ce pos- 
tulat prétendument inévitable les éventuels négociateurs de la 
France et l'Assemblée nationale elle-même ? 

Il apparait donc à la majorité de votre commission des affaires 
étrangeres qu'il faut répondre, et qu'il faut répondre nette- 
ment. 

Avant de terminer, mes chers collègues, je dois ajouter une 
observation qui a trait, celle-là, aux accords de Bonn. 

Is vont subir le même sort réglementaire que le traité de 
Paris si la question préalable est adoptée, c'est-à-dire si l’Assem- 
blée nationale suit les conclusions que je lui présente au nom 
de la majorité de la commission des stores ‘trangères. 

Je dois toutefois rappeler qu'il ressort des délibérations anté- 
rieures de la commission qu'elle désirait que le texte des 
accords de Bonn fasse l'objet d'un réexamen entre alliés, d’un 
sort particulier dans l'hypothèse du rejet du traité de Paris. 
Autrement dit, elle avait affirmé son désir de reprendre cette 
question à la lueur du vote intervenu sur le traité de Paris. 

C'élait le sens du rapport qu'avait présenté, en son nom, 
M. Gaborit, auquel je tiens à rendre hommage pour l'effort 

u'il à fait pour aboutir à des conclusions qui ne correspon- 
daient pas à sa conviction profonde, puisqu'il était partisan de 
l'adoption du traité de Paris et des accords de Bonn. C’est à 

uoi, d’ailleurs, M. René Mayer a fait allusion hier soir en 
voquant l'assurance fournie par M. le président du conseil au 
bureau de la commission des affaires étrangères de ne pas 
rendre à l'Allemagne fédérale sa souveraineté, même non mili- 
taire, sans l’assentiment du Parlement. 

Maintenant, mes chers collègues, vous ayant rendu compte 
successivement des travaux de la commission, au nom de 
l'unanini'é, puis de ses conclusions, au nom de la majorité, 


comme c’est probablement la dernière fois que, sur ce sujet, 
j'aurai l'occasion de monter à cette tribune... (Mouvements 
divers.) 

M. le président. 11 ne faut jurer de rien! 

M. le président de la commission. ... je pense, mes chers 
collègues, que vous me permettrez de dire quelques mots en 
mon nom personnel. (Protestations au centre, sur plusieurs 
bancs à droite et sur quelques bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, à l'extrême gauche et 
à l'extrême droite.) - 


M. Eugène Thomas. En votre nom personnel, oui, mais au 
nom du groupe socialiste, non! 

M. Jean Binot. Le permettre serait de la courtoisie. 

M. le président. de la commission. Je suis convaincu, pour 
ma part, — et je terminerai sur ces mots — que tout recul de 
l'échéance trop longtemps attendue ne ferait qu'augmenter la 
tension et le trouble intérieurs, qu’accentuer encore, devant 
des incertitudes nouvelles ou ce qui sera forcément interprété 
ans 2 tel, la pernicieuse perte de vitesse de Ja France dans Je 
onde, 

Je suis convaincu qu'il convient, sur un autre plan, de faire 
cesser au plus tôt la controverse intérieure, les rivalités entre 
gartis et à l’intérieur même des partis. 

M. Hammadoun Dicko. Très bien ! 

M. le président de la commission. Je suis convainçu que, 
pour le fonctionnement normal et sain de la démocrgtie fran- 
çaise, il faut revenir rapidement au classement normal des 
hommes et des groupes, et non, dans les deux camps, à des 
alliances artificielles (Applaudissements à l’ertrême droite et sur 
de nombreux bancs à gauche. — Erclamations et rires au 
centre) comme à des divisions meurtrières dont la France, 
seule, fait, en définitive les frais. 

Je souhaite que, désormais, l'effort commun, l'unité et la 
grandeur recouvrées soient la seule querelle de la France. 

Je voudrais formuler le vœu ardent que, quel que soit le 
verdict de l’Assemblée nationale, il ne reste rien plus tard 
entre nous (/{nterruptions au centre et sur divers bancs à droite) 
que le souvenir d’une époque où les patriotes étaient divisés, 
non sur le but à atteindre, qui est le même pour tous, mais sur 
le seul moyen de l’atteindre. (Applaudissements à l'extrême 
droite et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Les communistes n'applaudissent pas! 


M. le président de la commission. Dans le passé déjà, mes 
chers collègues, de nombreuses disputes ont dressé les Fran- 
cais les uns contre les autres. La grande épreuve des luttes en 
commun, durant la Résistance, pour la défense de la liberté 
ou pour sa reconquête nous a suffisamment rapprochés alors 
pour qu'aujourd'hui, au plus fort de ces divisions même, nous 
ayons suffisamment de sérénité, les uns et les autres, pour 
méditer avec profit, même si je la rappelle un peu trop tôt, en 
m'adressant à tous, cette phrase, pour moi si cruelle, pronon- 
cée par le Président de la République, place de la Concorde, 
devant le cercueil d’un homme qui fut mon maître: « N'atten- 
cons pas l'orage pour nous unir, ni la mort pour nous estimer » 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et à l’ex- 
trôme droite et sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. de Moustier, au nom de la 
minorité de la commission des affaires étrangères. 


M. Alfred Chupin. Je demande la parole. 
M. le président. Non. J'ai donné la parole à M. de Moustier. 


M. Alfred Chupin. Alors, je demande la parole pour un rappel 
au règlement. (Protestations sur de nombreux bancs.) 


M. le président, Je vous la donnerai tout à l'heure. 


M. Roland de Moustier. Mesdames, messieurs, je viens, à celle 
tribune, parler au nom de l'importante minorité de votre 
commission des affaires étrangères. (Mouvements divers.) 


M. le président. Je vous en prie, mesdames, messieurs, gar- 
dez votre calme! C’est plus nécessaire que jamais. 


M. Roland de Moustier. Je vais m'eflorcer de parler avec 
eutant d’objectivité et de modération que le président de la 
commission des affaires étrangères, sinon avec autant de talent. 

Je voudrais m'adresser tour à tour au Gouvernement et à 
l'Assemblée. 

Je suis de ceux, vous le savez, qui ont apporté, dès le débat 
d'investiture, et dans tous les votes difficiles qui ont suivi, 
leur entier concours au Gouvernement et j'entends saisir l'occa- 
sion publique qui m'en est donnée de dire pourquoi jai 
à cette époque ma confiance au Gouvernement. 

e l’ai fait parce que j'étais un de ceux... (Interruptions à 
l'extrême droite.) 

Je ne vois pas ce qu'il y a de choquant dans mes paroles. 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 
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Si j'ai voté l'investiture et apporté ma confiance au Gouver- 
nement, c’est parce que j'étais à l'époque, comme beaucoup 
d'entre vous, je le sais, et comme beaucoup de Français, lassé 
de l'immobilisme qui se perpétuait dans de nombreux domaines 
importants. (Exclamations à l'ertrème droite et sur de nom- 
breux bancs à gauche. — Applaudissements sur plusieurs bancs 
au centre et à droile.) 

Mesdames, messieurs, nous savons parfaitement, les uns et 
les autres, que nous portons tous, dans l’Assemblée, une très 
grande part de responsabilité dans cet immobilisme. 

Si j'ai fait confiance au Gouvernement, c'est surtout à cause 
des très grandes qualités personnelles de son chef (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche et sur plusieurs 
bancs à l'extrême doite,, le président du conseil, qui donnait 
à son action gouvernementale un style nouveau. Plus encore, 
mes chers collègues, je faisais confiance aux qualités exception- 
nelles de courage avec lesquelles le président du conseil pre- 
nait à bras le corps les problèmes les plus difficiles pour 
essayer de leur apporter une solution. (Applaudissements à 
gauche.) 

Aussi, mesdames, messieurs, dois-je à la vérité de dire com- 
bien l'attitude présente du Gouvernement mm'apporte, dans ce 
débat, une cruelle déception. (Erclamations à droite et au 
centre.) 

Voici que, soudain, après tant de courage, d'énergie, de 
décision, le chef du Gouvernement nous donne l'impression 
d'hésiter devant l'ultime décisian, de manquer en quelque 
sorte de courage, chose plus grave encore, de nous laisser, à 
nous seuls députés, la responsabilité de voter pour ou contre 
le traité, (Applaudissements au centre et sur de nombreux bancs 
à droite.) 

Monsieur le président du conseil, je vous connais assez pour 
penser combien vous devez cruellement souffrir de cette situa- 
tion. (Mouvements au centre.) 

Mais je voudrais. en toute amitié, dans un esprit de concilia- 
tion — si toutefois l’Assemblée veut bien me permettre de 
continuer — essayer de vous aider, monsieur le président du 
conseil, à sortir de ce dilemme. 

Certes, dans une large mesure, vous avez pris vos respon- 
sabilités au sujet du traité, Nous avons entendu de votre bouche 
le réquisitoire le plus sévère qui ait été prononcé contre le 
traité et, à mon sens, beaucoup plus efficace que celui de 
M. le rapporteur de la commission des affaires étrangères, je 
m'en excuse auprès de lui. (Rires et exclamations au centre 
et sur de nombreux bancs à droite.) 

Alors, pourquoi de votre part ce refus de conclure ? Pourquoi 
ne pas nous faire connaître le fond d2 voire pensée ? Pourquoi 
ne pas nous dire carrément que le traité est mauvais et qu'il 
faut le rejeter, si telle est vraiment votre pensée ? 

Pas un instant, monsieur le président du conseil, je ne peux 
croire que, dans un débat d’une telle importance, votre refus 
de vous prononcer puisse être dicté par l'unique souci d'une 
vaine solidarité gouvernementale, du maintien au Gouverne- 
ment de tel ou tel ministre. 

Avec beaucoup de force, dans votre déclaration d'investiture 
et au cours de vos explications à l’Assemblée, vous nous avez 
dit que, dans ce cruel débat qui divise si profondément notre 
opinion publique, votre politique consistait à diriger tous vos 
efforts vers la recherche d'une conciliation, Je suis persuadé 


que vous avez très loyalement fait tous vos efforts dans ce 


sens. 

J'ai tenté de réaliser cette conciliation en deux é'apes, nous 
avez-vous dit: d’abord la conciliation interne, ensuite la conci- 
liation externe. 

Si vous avez partiellement réussi la conciliation interne, vous 
ne l'avez fait qu'au sein de votre Gouvernement. Mais pourquoi 
he cherehez-vous pas à réaliser une conciliation interne au sein 
ruème de cette Assemblée ? (Applaudissements sur plusieurs 
Lanes au centre et à droite.) 

Si vous ne réussissiez pa: à réaliser cette conciliation entre 
lous les patriotes de cette Assemblée, qu'arriverait-il ? M arri- 
verait, pour notre malheur et pour le malheur de notre pays, 
que l'arbitre de nos désaccords, ce serait le parti communiste, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à on el au centre 
<l sur plusieurs bancs à gauche.) 

Or, monsieur le président du conseil, dans le débat d'inves- 
liture, vous nous aviez fait part avee beaucoup de force — et 
c'est pour cela que je vous ai apporté ma voix — de votre 
Yolonté de rejeter en toute circonstance l'appui du parti 
communiste, et vous aviez déclaré qu'en aucun ças vous ne 
Compteriez ses voix dans votre majorité. 

Eh bien, je vous demande aujourd'hui: est-ce là toujours 
Vos intentions pour construire une politique étrangère digne de 
Ce pays ? Allez-vous construire cette polilique étrangère avec 
l'appui et le décompte des voix du parti communiste ? (Applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) 


Et la conciliation externe ? Vous nous avez dit, en toute 
loyauté, qu'elle avait échoué, Mais un grand nombre d'entre 
nous voudraient savoir de vous, monsieur le président du 
conseil, avec beaucoup de netteté, ce que vous pensez en votre 
âme et conscience de cette négociation, Celte conciliation 
externe a-t-elle définitivement échoué ou pensez-vous encore 
qu'il est possible de renouer les négociations et de réussir dans 
cette voie ? ; 

Sur ce point, mesdames, messieurs, il nous faut, avant le 
vote, une réponse claire et ferme du Gouvernement, (Applau- 
dissements su de nombreux bancs à droite et au centie et sur 
plusieurs bancs à qauche.) 

Vous avez exposé clairement, monsieur le président du con- 
seil, les conséquences d'un rejet du traité, Vous avez fait, 
certes, le silence sur des solutions possibles de rechange, mais 
vous avez déclaré sans aucune ambiguité possible que vous 
donniez votre adhésion à la reconnaissance de la souveraineté 
allemande ct ceci, je dois le dire, sans aucune contrepartie 
pour notre pays. 

Vous avez également lovalement reconnu la nécessité d'une 
contribution militaire allemande à la défense de l'Occident, 
sans pouvoir, bien entendu, vous prononcer sur ses modalités, 

Mais alors, monsieur le président du conseil, aurez-vous, dans 
cetle éventualité, une majorité parlementaire pour vous sou- 
tenir ? Et laquelle ? (Applaudissements au centre.) 

N'allez-vous pas commettre l'erreur, que vous aviez juste- 
ment reprochée à vos prédécesseurs, qui était d'engager la 
politique étrangère sur de nouvelles voies sans vous être 
assuré au préalable de constituer une majorité pour la soute- 
nir, erreur qui, au point où nous en sommes, serait enrore 
plus lourde de conséquences que celle de vos prédéresseurs, 
car, en cas d'échec, vous vons trouveriez devant le néant, ou, 
chose plus grave, devant une possibilité de renversement d'a 
lances ? 

M. Gaston Palewski. Mais non! 


M. Roland de Moustier. || faut vous prononcer sur le pre. 
blème du #éarmement allemaud et il faut obliger le Parlement 
à se prononcer, En effet, quand, dans votre exposé, très fran- 
chement, vous avez dit: « Le problème du réarmement allemand 
se pose et nous serons obligés, sans savoir dans quelles condi- 
tions, d'y souscrire sur le principe », j'ai vu les déuégations 
formelles de nos collègues communistes. 

Par conséquent, je ne conçois pas que nous puissions nous 
prononcer définitivement pour ou contre le traité, si vous 
n'êtes pas assuré d'une majorité nationale pour soutenir votre 
nouvelle polilique. 

Je me tourne maintenant vers l'Assemblée. Je pense honné- 
tement qu'elle ne peut, en conscience, laisser clore ce débat 
par le vote de ia question préalable, n'en déplaise aux membres 
de la majorité de la commission des affaires étrangères, sans 

u'il soit clairement répondu par le Gouvernement aux ques- 
tions que j'ai eu l'honneur de lui poser. 

Voulez-vous me permettre, avant de descendre de la tribune, 
d'évoquer un souvenir personnel ? 

messieurs, en 19%40, à l'Assemblée nationale, mon 
valeureux père, que beaucoup d'entre vous ont connu (Applau- 
dissements sur tous les bancs.) a témoigné par son vole de sa 
fidélité à l'honneur et à la continuité des alliances, 

M. Jules Moch, rapporteur. Très bien! 

M. Roland de Moustier, Il à refusé, à l'époque, d'entendre 
tout appel et il à poussé son témoignage jusqu'au sacrifice 
de sa vie et de celle de plusieurs de ses enfants. (Applaudis- 
sements sur lous les bancs.) 

Mesdames, messieurs, Je Suis persuadé  qu'anjourd'hui 
encore, dans ce débat, il serait à mes côtés, (Vs applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à droite, au centre et sur plu- 
sieurs bancs à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le président du conce, 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil. Mesdames, 
messieurs, ainsi qu'il l’a anroncé hier, le Gouvernement à le 
devoir de faire connaitre exactement sa position sur les deux 
motions qui vous sont actuellement soumises. 

Je ne le [ferai pas sans avoir, tout d’abord, salué l'émouvante 
intervention de M. de Moustier et lui avoir dit, du haut de 
celle tribun£, non seulement combien j'ai été sensible à ce 
qu'il a bien voulu dire du Gouvernement et de son chef, mais 
aussi combien j'ai été touché et ému par le cadre dans lequel 
il à placé le probléme qui nous angoisse tous aujourd'hui, 

Je m'efforcerai de répondre sur Te même plan et dans le 
même esprit, et je suis sûr qu'aiusi il comprendra les expli- 
cations que Jui dois, 

Mesdames, messieurs, depuis que ce Gouvernement a été 
constitué, son effort principal, des les domaines les plus 
divers, à consisté à desserrer tous ces nœuds qui, partout, 
paralysaient, ankylossient si j'ose dire notre vie nationale, 
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Dans l'Union française, au dedans et au dehors, c'est aux pro- 
blèmes les plus difficiles, mais aussi les plus dramatiques, 
que nous avons essayé de trouver les premières solutions. 

Le problème posé par la Communauté européenne de défense 
était de ceux-là. J'aurais pu tenier d’esquiver, d’éluder, d’ajour- 
ner, Après tout, c2 Gouvernement s'est constitué le 20 juin, 
à la veille de la date qui est ordinairement celle des vacances 
parlementaires, Comme il aurait été tentant, lorsqu'on évo- 
quait les difficultés que nous connaissons aujourd'hui et qu'il 
tait bien facile de prévoir, d'essayer tant bien que mal d’'at- 
teindre celte date, généralement bénie par les chefs de Gou- 
vernement, des vacances parlementaires, d'atermoyer une fois 
de plus et d'ajourner le problème qui depuis si longtemps se 
trouve devaut notre roule et auquel, jusqu'à présent, nous 
n'avions pas pu donner de sotution ! 

Le Gouvernement vous a dit, dès le premier jour : nous 
fixerons une date, nous prendrons un rendez-vous et avant 
les vacances parlementaires, même si celles-ci doivent, de ce 
fait, être retardées de quelques semaines, cette terrible incer- 
titude qui pèse sur notre vie publique, au dedans et au dehors, 
nous l'aurons résolue. 

Et dans quel cadre l’aurons-nous résolue ? Dans le cadre de 
Ja poliique étrangère du Gouvernement, celle qui a été définie 
dans la déclaration d’investiture et dont j'ai rappelé, hier, les 
caractéristiques principales, 

M. Daniel Mayer, parlant au nom de la majorité de la com- 
mission des affaires étrangères, et M. de Moustier, parlant au 
pom de la minorité de cette commission, ont l’un et l'autre 
confirmé jiei — et le fait qu'ils se soient rejoints sur ce point 
prend la plus haute donation — quelles sont nos perspec- 
tives de politique étrangère, où sont nos alliances et de quel 
côté nous savons que se trouvent les éléments fondamentaux 
de noîire sécurité. 

Sur ce point, par conséquent, il ne peut pas y avoir de malen- 
tendu et je tiens à le répéter une fois de plus pour éviter 
que ne naissent ici ou la des illusions ou des espoirs qui 
seraient contraires à l'intérêt mème du pays. 

Mais, mesdames, messieurs, si telle est notre politique et 
si, pour y faire face, nous cevons débarraser notre route de 
cette incertitude dont Je parlais tout à l'heure, nous devons 
répondre au problème qui nous est posé en ce qui concerne 
Ja Communauté européenne de défense. 

Le Gouvernement, au moment où il a pris avec vous ce 
rendez-vous auquel il se trouve présent, n'ignorait pas les 
embarras qui naitraient pour lui de cette échéance. Ce n’est 
un secret pour personne que, dans son sein mème, des nuances 
existaient et existent encore, Dans la mesure même où ce 
gouvernement représente la réunion d'hommes de bonne 
volonté venus d'horizons divers, il n’est pas surprenant qu'il 
puisse v avoir entre eux telle ou telle divergence. C'était une 
raison de plus pour nous d'essayer de réaliser un rapproche- 
ment, d'essayer d'opérer une conciliation. Ce rapprochement, 
celte conciliation, j'ai dit très franchement hier à cette tribune, 
je l'ai dit avec beaucoup de peine, je n'ai pas pu les réaliser. 

Lorsque M. de Moustier disait tout à l'heure qu'il croyait me 
connaitre suffisamment pour dire que je souffrais de me trou- 
ver dans celte position, que je souffrais de né pas avoir abouti 
à la conciliation et au rappro:hement que j'aurais voulu favo- 
riser et réussir, que je souffrais de ne pouvoir voir mon 
gouvernement dans ce débat prendre une position plus catégo- 
rique, en eflet, je n'ai aucune honte à l'avouer, et aucun de 
ceux qui me connaissent ne peuvent en douter, en effet, j’en 
souffre. Je le dis franchement, parce que c’est la vérité. Et c’est 
mon honneur, si j'éprouve cet embarras, de ne pas le dissimu- 
ler à mes collègues, (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, à l'ertrême droite et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Louis Jacquinot. Monsieur le président du conseil, vous 
pouvez toujours en sortir. 


M, le président du conseil. Oui, mon cher collèrue, je peux 
en sortir et j'ai un certain nombre d'amis, parmi les meilleurs, 
qui, au cours des dernières semaines, assistant à mes efforts, 
au cours des derniers jours encore, m'ont dit: Faites comme 
les autres, donnez votre démission puisque cela devient trop 
difficile, (Mouvements divers. — Applaudissements sur de nom- 
treur bancs à gauche et à l'extrême droite.) 

Monsieur Jacquinot, je vais vous répondre. J'espère que l’on 
ne croira pas de moi que c'est le goût, l’amour du pouvoir qui 
me tiennent ici où je me trouve, maïs que c’est précisément 
la pensée qu'il était de mon devoir d'aider i’ Assemblée natio- 
Lale, que die-je, de la forcer au besoin à lever l'hypothèque, à 
sortir de l'incertitule, de l'hésitation qui dure depuis tant 
d'années, 

Précisément à eause de cela, je n'ai pas le droit de m'en 
aller. Je duis rester jei pour permettre à l'Assemblée nationale 
de sunduire le débat jusqu'à son terme et de prendre la décision 


qui lui appartient. (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à qauche e! sur quelques bancs à l'extrême gauche, à droite 
et à l'extrême droite.) 

M. de Moustier à parlé tout À l'heure de la nouvelle politique 
qui se profilait ou qu'il croyait voir se profiler à l'horizon. Mes 
chers collègues, il n’y a pas à ma connaissance de nouvelle 
politique. IL y a, dans le cadre de notre politique tradition- 
nelle, de cellé qui, si je compreuds bien, recueille l'adhésion 
de l'immense majorité de l'Assemblée, la recherche doulou- 
reuse d'hornmes de bonne foi et de bonne volonté de modalités 
sur lesquelles, en effet, nous ne sommes pas forcément d'ac- 
cord, qui sont difficiles à déterminer, mais qui cependant ne 
sont que des modalités, de sorte que nous aurions grand tort 
de nous considérer comme des ennemis alors que, sur l'essen- 
tiel, sur ce qui compte fondamentalement, nous sommes ici 
unis. 

En conséquence, quelle sera l'attitude du Gouvernement su? 
la question préalable de M. Aumeran et sur la motion préju- 
dicielle de M. Chupin ? 

La question préalable de M. Aumeran met fin au débat et 
constitue donc pour l'Assemblée un moyen de se prononcer 
sur le fond, c'est-à-dire sur le rapport de M. Jules Moch, c’est-à- 
dire enfin sur le projet de loi de ratification du traité de Paris. 

Le Gouvernement a fait connaître son profond regret de 
a'avoir pu réaliser Ja conciliation, ce que vous avez appelé la 
conciliation interne, qu'il souhaitait dans cette matière d'une 
extrême importance nationale. Il a indiqué aussi que, dans ces 
conditions, il n’engagerait pas son autorité sur le traité de Paris 
tel qu’il se présente aujourd'hui, après le rejet du protocole 
français présenté à la conférence de Genève. 

Plusieurs au centre. De Bruxelles! 


M. le président du conseil. . de Druxelles, en etlet. Excusez- 
moi, j'avoue une préférence pour la première. (res et applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) À 

La question préalable posée par M. le général Aumeran étant, 
je le répète, une manière de se prononcer sur le fond, le 
Gouvernement refuse de participer à un vote qui divise profon- 
dément l'Assemblée et l'opinion (Murmures au centre et à 
droite), sur une question qui aurait dû recevoir, à son avis, 
une solution de compromis. 

En ce qui concerne la motion de M. Chupin, ma réponse est 
la suivante : 

Le Gouvernement ne peut, bien eatendu, s'opposer à un texte 
qui approuve l’action qu'il a menée à Bruxelles et les initiatives 
qu'il a prises, Si l’Assemblée désire lui faire confiance pour 
oursuivre l'effort entrepris, il ne refusera pas cette mission. 

ans ce cas, il ferait connaitre à nos cinq partenaires que la 
position de la France est inchangée, que la France reste toujours 
disposée à négocier sur les bases mêmes qu'elle avait déjà 
proposées el que l’Assemblée nationale aurait confirmées sans 
réserve. (Applaudissements sur quelques bancs au centre et à 
droite.) 

A la suite d'un discours surprenant prononcé hier, à cette 
tribune, je duis indiquer que c'est seulement dans cet esprit 
qu'une motion soumise à l’Assemblée nationale pourrait rece- 
voir l’assentiment du Gouvernement, 

I ne doit existe? aucune ambiguïté sur ce point et je sup- 
pose que j'interprète bien la pensée de M. Chupin. Je serais 
très heureux qu'il veuille bien le confirmer à l’Assemblée 
nationale. 

. M. Rayrrnd Dronne. Il vaudrait mieux ’e demander à M. Ple- 
ven. Ce serait plus sûr. (Aires et applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 

M. le président du conseil. Enfin je dois à mon tour, après 
M. le président de la commission des affaires étrangères, regret- 
ter qu'ait été rompu ce matin, à la suite de l'initiative que 
M. Chupin a prise, j'en conviens, dans la plénitude de son 
droit, mais qui interdirait Ja continuation et le he 1 ver 
du débat, l'accord qui était intervenu hier, alors que M. Paul 


‘ Reynaud avait demandé — et en quels termes — que le débat 


puisse prendre l'ampleur digne de l'importance de l’objet en 
discussion. 

Je regrette. done l'initiative qu'a prise M. Chupin et je 
voudrais à nouveau, comme je J'ai fait ce matin, m'as- 
socier à M. le président de la commission des affaires étran- 
gères pour demander à M. Chupin de retirer sa motion, ce qui, 
si je comprends bien, permettrait à M. Aumeran de retirer la 
sienne et à l'Assemblée de poursuivre le débat. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche et sur plusieurs bancs 
à l'extrême droite et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Chupin. 

M. Pierre de Benouville, Et la question préalable ? Je 
demande la parole pour un rappel au règlement. 

La motion de M. Chupin n'est pas en discussion, 

M, le président. Je vous ai entendu, monsieur de Benouville, 
mais je pense que l'Assemblée sera d'accord, après Ja déclaration 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 AOUT 1954 4463 


que vient de faire M. le président du conseil, pour que je donne 
Ja parole à M. Chupin. (Mouvements divers.) 

J'espère qu'on reconnaitra le seuci objectif que j'ai d'inter- 
préter le sentiment général de l'Assemblée. M. le président du 
conseil a posé une question à M. Chupin. La réponse de M. Chu- 
pin étant grosse de conséquence sur la suite du débat, il me 
parait logique de lui donner la parole maintenant. 


M. Jean Pronteau, Mais pas sur sa motion. 


M. le président. Monsieur Pronteau, vous débordez assez 
souvent le cadre des débats pour ne pas chercher chicane aujour- 
d'hui. 

La parole est à M. Chupin. 

M. Alfred Chupin. Monsieur le pr du conseil, mesdames, 
messieurs, je voudrais tout d'abord, pour qu'il n’y ait aucun 
doute, rappeler les conditions dans lesquelles j'ai déposé ma 
motion. (Protestations à l'extrême gauche et sur de nombreux 
bancs à gauche et à l'extrême droite.) ' 


M. le président. Monsieur Chupin, je ne vous ai pas donné la 
parole sur le fond de votre motion. 


M. René Kuehn. Retirez-la ou maintenez-la, et c'est tout! 


M. Alfred Chupin. J'ai l'intention de m'en tenir au sujet et 
e demande à l’Assemblée de bien vouloir m'entendre. 

J'ai déposé, au début de ces débats, une motion préjudicielle 
qui n'approuvait pas l'action du Gouvernement à Bruxelles, et 
par la suite M. Delbez a déposé une autre motion. 

Pour la clarté de la discussion, et dans un esprit de concilia- 
tion, j'ai retiré ma motion et M. Delbez m'a invité à signer Ja 
sienne, ce dont je lui suis reconnaissant. 

A la réunion d'hier de la commission des affaires étrangères, 
a eu lieu une discussion entre le général Aumeran, je crois, 
et M. Delbez, et peut-être aussi M. le président du conseil et 
M. le président de la commission des affaires étrangères, dis- 
cussion à laquelle je n’ai pas participé pour la bonne raison 
 — je ne suis pas membre de la commission des affaires étran- 
gères. 

Hier soir, en séance, M. le président du conseil et M. le prési- 
dent de la commission des affaires étrangères ont demandé au 
général Aumeran et à M. Delbez de retirer leur motion. 

Le général Aumeran a accepté de la retirer si M. Delbez reti- 
rait également la sienne, et M. Delbez a courtoisement accepté 
cette offre et retiré sa motion, mais — et il n'est pas du tout 
question pour moi de lui en faire un grief — il a oublié que 
je l'avais également signée. Ainsi, je n'ai pas eu à donner mon 
accord ni mon désaccord au sujet de ce retrait. 


A l'extrême droite. Vous pouviez intervenir en séance. 


M. Alfred Chupin. Je ne suis pas intervenu immédiatement, 
ne voulant pas contredire M. Delbez, qui avait eu l'obligeance 
de ne laisser signer sa motion. (Mouvements divers ) Après la 
séance, toutefois, j'ai fait part à M. Delbez de mon étonnement à 
ce sujet, et ce matin, à la reprise du débat, j'ai maintenu une 
position qui pour moi n'avait jamais changé, car si j'ai retiré 
la première motion que j'avais déposée, et dont le sens était 
un blâme pour l’action du Gouvernement à Bruxelles, c'était 
au profit d'une motion de conciliation, pour essayer de réaliser 
dans l’Assemblée cette large majorité nationale à laquelle à fait 
ter M. le président du conseil. (£xclamations à l'extrême 

roite. 

M. le président du conseil m'a demandé quel sens je donnais 
à la motion préjudicielle actuellement déposée sous ma signa- 
ture, en ce qui concerne les bases du protocole français soumis 
à Bruxelles. 

Je vais relire cette disposition, qui revêt évidemment, dans 
la discussion actuelle, une ne particulière : 

« L'Assemblée nationale, réaffirmant que les buts principaux 
de toute politique européenne: resserrer la coopération euro- 
péenne pour protéger l'Europe ocicdentale contre les forces qui 


la menacent; éviter toute neutralisation de l'Allemagne ; 


contribuer à l'unification de l'Allemagne, à sa participation à 
la défense commune ; préfigurer une formule politique et écono- 
mique de l'intégration occidentale, doivent rester inchangés..… » 

J'estime que sur ces bases une large majorité nationale doit 
s'affirmer dans l’Assemblée. 


M. Louis Prache. Ce n'est pas sûr! 


M. Alfred Chupin. Ma motion continue ainsi: « Prenant acte 
des déclarations du Gouvernement. » Même ceux de nos collé- 
gues qui estiment que la déclaration de M. le président du 
conseil a constitué une critique assez dure du traité de Paris 
— M. de Moustier vient d'indiquer que l'exposé de M. le prési- 
dent du conseil a été plus dur pour le traité de Paris que 
le rapport de M. Jules Moch — reconnaîtront que pour arriver 
à un résultat qui concilie le maximum de points de vue, il 
est nécessaire de déclarer que nous prenons acte des déclara- 
tions du Gouvernement, sans dire qu'il existe chez plusieurs 


membres de l'Assemblée un certain étonnement du parti 
qu'avait pris M. le président du conseil de critiquer à ce point 
le traité. 

Je poursuis la lecture de ma motion: 

« Estimant qu'il y a lieu d'inviter celui-ci À poursuivre ses 
efforts en vue d'obtenir, préalablement au vote sur la ratiti- 
cation du traité de Paris, an accord entre les nations signa- 
taires sur la base du projet de protocole francais de Bruxelles 
et à reprendre avec l'Allemagne la négociation en vue d'abou- 
tir à la réalisation dun préalable sarrois, décide d'interrom- 
pre, etc. » (Erclamalions à droite.) 

Monsieur le président du conseil, il n'est pas acceptable que 
le chef du Gouvernement francais parte à Bruxelles, dans le 
cas où un texte lui dermanderait de reprendre la négociation, 
avec un bläme pour son action passée, et c'est la raison pour 
laquelle figure dans cette motion & phrase que je viens de lire : 

« … Un accord entre les nations signataires sur la base 
du projet de protoco!e français de Bruxelles... », 

En nous référant au protocole déjà proposé par le Gouver- 
nement, nous pensons lui donner le moyen de poursuivre Ja 
négociation sans avoir été désavoué par l’Assemblée, même par 
ceux qui ne sont pas d'accord sur le texte exact du protoco!e, 
et lui donner surtout la force suflisante pour défendre un 
large point de vue national dans une nouvelle conférence, 

En tout cas, s'il y avait dans ce débat quelque équivoque 
ou quelque difticulté, elle ne viendraient ni de la rédaction 
de ce texte, ni de questions de procédure, mais du fait que 
le Gouvernement ne prendrait pas position et qu'un débat de 
politique étrangère serait arbitré pour la première fois en 
France par le parti communiste. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche, au centre et à droite. — Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. L'Assemblée ne sera pas surprise 
que le Gouvernement ne puisse pas se contenter de la réponse 
qui vient d'être donnée par M. Chupiu (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche.) 

La question aura done à être débattue de nouveau lorsque 
viendra éventuellement en discussion la motion de M. Chupin, 

M. le président. Monsieur Chupin, maintenez-vous votre 
motion ? 

M. Altred Chupin. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je vais donc appeler l’Assemblée à se pronon- 
cer sur la question préalable de M. Aumeran. 

J'avais été informé que M. Aumeran me demanderait de per- 
mettre à un autre orateur de défendre à sa pace sa motion. 
J'ai répondu qu'en vertu de l'article 46 du règlement cela ne 
ne paraissait pas possible. 

Mais j'ai reçu depuis la note suivante: « Je contresigne Ja 
question préalable de M. Aumeran. (Signé) Edouard Herriot ». 
(A l'extrême yauche, sur de nombreux bancs à l'extrême droite 
et à gauche, et sur quelques banrs à droite, les députés se 
lévent et applaudissent longuement. — Erclamations au centre 
et à droite. — Bruit prolongé.) 

La parole est à M. Edouard Herriot, coauteur, avec M. Aume- 
ran, de la question préalable. 

M. Edouard Merriot. Mesdames, messieurs, intervenant, non 
sans émotion, dans ce débat, j'ai à peine besoin de dire que je 
ferai tout pour qu'il ne perde rien de sa sérénité et de sa solen- 
uité. 

Je dois dire d'abord franchement à l'Assemblée pourquoi je 
suis atnené à prendre la parole pour poser la question préa- 
lable. 

Hier, M. Paul Reynaud, en termes très élevés, dignes de Jui 
et dignes aussi de toucher je vieux républicain que je suis, 
a demandé que. l'on renonçät à cette question préalable comme, 
d'ailleurs, aux différentes motions préjudicielles. I a invoqué 
le droit souverain pour le Parlement d'être renseigné à fond 
sur les problèmes auxquels il a à dotiner, ou à refuser, son 
assentiment, et son argumentation m'avait paru convaincre 
l’Assemblée. 

La question préalable avait été retirée, les motions préjudi- 
cielles aussi. 

J'avoue que j'ai été extrêmement surpris, ce matin, et un peu 
déçu, de voir que le débat s'étant engagé sur le fond, on propo- 
sait de l’interrompre de nouveau par le dépôt d’une motion pré 
judicielle, suivi du dépôt de ;a question préalable que je remer- 
cie M. le général Aumeran d'avoir bien voulu me laisser 
défendre. 

M. le président. Vous en êtes l'auteur aussi, (Mouvements) 


M. Edouard Merriot. Empêcher un débat sur le fond ce est 
grave, peut-êfre, mais le laisser commencer et, à un moment 
choisi, déterminé d'avance, l'arrêter brusquement... 

M. Jean-Louis Vigier. Non! L'interrompre! 
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M. Edouard Herriot. … pour que des orateurs qui n'ont pas 
encore parlé ne puissent pas donner leur opinion, cela me 
parait au moins aussi grave, je dirai même encore plus grave, 
car c'est une manifestation d'arbitraire que rien ne justifie. 
(Mouvements divers, — Interruptions sur quelques bancs à 
gauche.) 

On a essayé de me persuader que c'était un moyen pour 
empêcher certaines prises de parole. Je ne l'ai pas cru parce 
que je ne suis gas naïf, mais enfin, contre ce procédé, les appa- 
rences sont tout à fait fâcheuses. Fm 

Je m'étais fait inscrire sur la question préalable, et j'ai 
accepté ruaintenant de la signer. Pourquoi cela ? 

Je vous le dis bien franchement car, dans ce débat sur la 
communauté européenne, depuis le temps qu'il dure, depuis 
que je l'ai engagé, je n'ai jamais commis un acte déloyal 
envers mes collègues: je reprends la question préalable parce 
que j'estime que c'est le seul moyen que nous ayons, nous 
les adversaires du traité de Communauté européenne de dé- 
fense, pour manifester une dernière fois notre opinion. (Mou- 
vements divers au centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extréme gauche et sur plusièurs bancs à gauche et à l'extrême 
droite.) 

Je respecte parfaitement Ja conviction de mes adversaires. 
Er ces jours-i, pendant ces heures tragiques qui nous ont 
fait revivre tant de souvenirs, je me disais — el je le répète 
à haute voix en sa présence — qu'un homme comme M. Bi- 
dault, qui a rendn à la Résistance de si grands et de si 
courageux services, à dû céder à des raisons très élevées 

our se déclarer partisan de la Communauté européenne, Je 

e prie d'accepter, de ma part, cet hommage. 

Mais vous, monsieur le président du conseil, je vous piains 
surtout. Vous êtes parti pour Bruxelles, portant dans vos bras 
lies enfants des autres, les enfants de plusieurs lits. (Sourires.) 

Et vous avez été recu là-bas avec une courtoisie trop som- 
faire pour que nous en soyons reconnaissants, d’abord à cause 
de vous et aussi à canse de notre pays, que vous représentiez. 
(Applaudissements sur un grand nombre de banes à gauche, 
à l'extrême gauche, à l'extrême droite et sur quelques bancs 
à droite.) 

De la part de certains de nos compatriotes, vous avez été 
l'objet de procédés, de manœuvres, que, dans des temps plus 
DorInaux, on jugerait, je crois, très sévèrement. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Aussi, monsieur le président du conseil, dans les propos 
que j'aurai à tenir, il n’y aura rien qui puisse êlre considéré 
conne upe atleinte à Ja haute estime que j'ai pour vous, 
pour votre loyauté et pour votre courage. Je m'atlaque à la 
Communauté de défense, et à eHe seule. 

Le débat pourrait, au fond, être assez sommaire, car le Parle- 
ment a posé ce qu'il appelait les « préalables », et la première 
question, qui pourrait même, à la rigueur, suffire, est de savoir 
si ces préalables ont été respectés. 

A quoi bon faire prendre des réserves par une grande Assem- 
blée comme la vèêlre pour ensuite les jeter au feu et dire que 
ce n'élait qu'une plaisanterie, qu'un effet pour l'extérieur ? 

I y à deux préalables, au moins, qui ont été sacrifiés, qui 
Je sont. I y a, d'abord, le préalab'e sarrois, Peut-être est-il en 
ce moment l'objet de conversations, mais ce sont des secrets 
de famille que nous ne connaissons pas. 

Puis, il y a, dirai-je surtout, le préalable anglais, qni n’a 

as été satisfait, (Applaudissements sur un grand nombre de 

vancs à gauche, à l'extrême droile et sur quelques bancs à 
droite et à gauche.) 

Je le déclare, je n'ai pas le droit de dire: avec l'autorité 
de mon passé, mais avee la conviction d'un homme qui a 
loujours pensé qu'aucune négociation internationale, si elle est 
dirigée dans le sens de la paix et de la liberté, ne peut se 
passer du concours primitif de la France et de la Grande-Bre- 
lagne. nations non pareilles certes, mais complémentaires, 
qui, chacune par des moyens différents, défendent cette paix 
et celte liberté, (Applaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche et à l'ertrême droile et sur quelques bancs à droite.) 

J'ai cherché, j'ai lu avec quelque angoisse les documents. Les 
voici. Ce sont, d'une part, la déclaration et la convention 
concernant les engagements britanniques à l'égard de la Com- 
munauté européenne de défense et, d'autre part — pour relier 
tout de suite la question américaine — les déclarations de M. le 
président des Etats-Unis. 

Si aimables, si flatteuses, si encourageantes même à certains 
égards que soient ces déclarations, nul n'a soutenu, et vous 
savez que c'est l'objet d'une des préoccupations essentielles du 
Gouvernement, que l'Angleterre se soit engagée à nos côtés 
dans une affaire dont on peut déclarer, sans rien exagérer, que 
pour résister à la puissance et, s'il m'est permis de dire, aux 
manæuvres éventuelles de l'Allemagne, il ne sera pas trop 
d'une entente étroite, avec les mêmes risques, avec les mêmes 


resnonsabilités, entre le Royaume-Uni et la France. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à gauche et à l'extrême droite, 


et sur quelques bancs à droite.) 1 
Cette absence de solidarité, de solidarité déclarée tont az 


moins, entre la France et la Grande-Bretagne est une raison 
qui, je croïs, à elle seule, me ferait reponsser la Communauté 
de défense parce que c’est, dans l’histoire diplomatique de 
notre pays, une novalion que je erois très dangereuse et que, 
pour ma part, je n'approuve pas. Je vous le dis comme je le 
ense. 

' Mais, mesdames, messieurs, nous avons bien d'autres raisons 
d'être hostiles à la Communauté européenne de défense; nous 
avons, hélas! bien des arguments. L'essentiel est, je crois, celui 
qui tient à la diminution de souveraineté et d'indépendance de 
notre pays. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Permeîtez-moi, sur ce point, d'être spécialement ferme, parce 
que, à l’âge où je suis, cela correspond à l'opinion la plus 
profonde et au vœu le plus cher de toute la conscience natio- 
hale. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et 
à l'extrême droite.) 

Mes chers collègues, je crois que je n'aurai pas de peine à 
vous démontrer que le traité de Communauté européenne de 
défense fait faire à l'Allemagne un boud vers sa souveraineté... 
(interruptions au centre.) 

M. Gaston Detferre. Elle le fait de toute facon! 


M. Edouard Herriot. ... et, en même temps, il fait faire à 14 
France un saut en arrière, en ce qui concerne sa propre indé- 
pendance, sa propre souveraineté. (Mouvements divers.) 

Qu'il reste dans l'Europe même un grand nombre de pays 
souverains, comme ils l'étaient hier, qui le sont encore 
aujourd'hui, cela n’est pas douteux. C'est le cas de l’Angleterre 
— je n'y reviens pas, — c'est le cas de paye comme les Etats- 
Unis, qui n’ont pas voulu s'engager, comme l'U. R. S. S., comme 
la Chine, la Suisse, la Norvège, l'Espagne, la Turquie, la Grèce, 
d'autres encore. 

Je comprends très bien que, pour réaliser un progrès 
européen, c’est-à-dire un progrès humain, on demande à 
l’ensemble des nations de consentir un sacrifice. Ceux qui ont 
ep habitude de l'histoire du droit savent que ce droit a 

volué suivant les siècles. 

Pour ma part, je concevrais très bien, je comprendrais très 
volontiers qu'à l'heure actuelle il soit jugé nécessaire de faire 
un nouvel effort. Mais, attention! à la condition que cet effort 
soit fait par l’ensemble des nations d'Europe et qu'il ne soit 
pas fait seulement par deux ou trois nations, dont la nôtre. 
d'au “pb très bien! sur divers bancs à gauche et à s'extrême 

roile. 

En effet, si je relis le traité de communauté et le disconrs si 
noble, si sérieux qu'a prononcé hier M. le président du conseil, 
voici les conclusions auxquelles j'arrive. 

Quelles sont pour Ja Franee les diminutions de souveraineté ? 
Pour ne citer que les principales, les voici, je erois: 

Premitrement, son armée est coupée en deux, Cela, personné 
ne peut le nier, 

Deuxièmement, la durée du service militaire n’est pas fixée 
par le parlement national. (Erclamations au centre.) 


Sur divers bancs au centre. C'est inexact! 


M. Edouard MHerriot. Troisièmeiment, le budget général des 
armées est arrêté par le conseil unanime, puis réparti. Un 
quart des dépenses françaises est soustrait au contrôle du 
Parlement. (Nouvelles interruptions au centre.) 

Je crois que ce que je dis est exact ? . 


M. Maurice-René Simonnet, Cela n'est mn exact ! (Erclama- 
lions à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche el à 
l'extrême droile.) 

M. Edouard Herriot, Quatrièmement, les soldes seront fixées 
par la commission. 

Cinquièmement, les généraux ne seront us nommés par le 
Président de la République. (Mouvements divers.) 

D'autre part, Ja mobilisation nous échappe en partié. 

Je pose enfm une question: quand un peuple n’a plus la 
ses de son armée, a-t-il encore la direction de sa diplo- 
matie 

Je réponds: Non, il ne l'a plus. Et — je vous livre cette 
réflexion — ceci est spécialement ve dans une époque 
comme la nôtre, où les questions diplomatiques ont un carac- 
tère si aigu. Car, si idéaliste qu'on soit, on ne peut pas ignorer 
que la force d'un pays est un élément d'action, sinon de 
solution, dans tous les pays où la diplomatie est en jeu. 

Voilà donc les restrictions de la France. 

Et si l’on doutait de ces restrictions, si l’on voulait nier 
ce qu’elles ont pour notre pays d'humiliant d’abord, et de 
grave ensuite, je vous prie de vous reporter à l'article 20 
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du traité de Paris qui consacre tons ces renoncements, foutes 
ces restrictions puisqu'il dispose : 

« Dans l’accomplissement de leurs devoirs, les membres du 
Commissariat ne sallicitent mi n’acceptent d'instructions d'au- 
çun gouvernement. Ils s'abstiennent de tout acte incompatible 
avec le caractère supranational de leurs fonctions. » 

Voila donc des commissaires complètement coupés — Je texte 
est très net — de toutes relations avec leur pays. 


M. Fernand Bouxom. C'est ce qu'on appelle l'Europe. 


M. Edouard Merriot. Eh bien ! je dis que c’est un texte à 
Ja fois monstrueux et ridicule. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, à l'extrême droile, sur de nombreux bancs à gauche 
et sur quelques bancs à droite.) 

Quel Français de cœur accepterait ainsi de représenter son 
pays ? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Cela est monstrueux et ridicule, parce que c'est accorder 
une prime à ceux qui ne seront pas loyaux. Nous pensons bien 
qu'au sein de la communauté atlantique, il se trouvera cer- 
tains représentants qui, malgré tous les textes, comme ils l'ont 
fait dans le passé, placeront avant tout la défense de leur pays, 
la défense de leur patrie, peut-être même aux dépens du droit. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

Voilà ce que je peuse. Voilà ce que je soumets à votre 
réflexion. 

S'i Wen élui pas ainsi, Si Viaimmen: on ne pouvait pas 
espérer obtenir des hommes qu'ils renoncent à leur origine 
nationale — pour ma part, cela m'apparaît tellement mons- 
trueux que Je ne peux pas en accepter l'idée — alors que 
seraient ces commissaires ? Des êtres abstraits, des êtres sur- 
humains ou des espèces de robots par lesquels nous serions 
commandés, gouvernés, dirigés. (Mouvements divers au centre.) 

Je dis que cet article 20 est encore la consécration d'un abais- 
sement de la France et, pour ma part, je ne l'accepte pas. 
(1pplaudissements à l'ertrême gauche, sur de nombreux bancs 
à gauche, à l'extrême droite et sur quelques bancs à droile.) 

Mais, mesdames, messieurs, en regard de cet abaissement 
rotional, dont jamais jadis une assemblée révolutionnaire, une 
assemblée républicaine n'aurait accepté l’idée (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, à l'extrême droite et sur de nom- 
breux bancs à gauche), que deviendrait l'Allemagne ? 

Je vous ai dit que, dans le même temps où nous subissions 
ces diminutions, elle allait accroître son potentiel et faire un 
lond vers sa souverainelé. Je vais tâcher de le prouver. 

Il y a peut-être dans les traités, comme le traité de Bonn, cer- 
lains passages qui ne sont pas tout à fait clairs. Mais on s’est 
chargé de les éclairer. Par exemple, à la conférence de Berlin, 
i! a été fait des déclarations qu'il faut que vous connaissiez, 
qu'il faut que vous vous rappeliez, parce que soyez sûrs que 
les Allemands les connaissent et ne Jes oublient pas. 

J'en ai plusieurs sous les veux. Je prends simplement les 
pius importantes. 

M. Bidault déclare le 4 février 1954: 

« Après les explications de M. Dulles, de M. Eden et de moi- 
méme, et après l'exposé plus détaillé que je viens de présenter, 
je tiens pour impossible que l'on puisse soutenir pius long- 
terups la thèse suivant laquelle la future Allemagne ne serait 
pas une Allemagne libre et se trouverait lite par les engage- 
ments contractés par la République fédérale allemande ». 

Ainsi, d'après la déclaration d'un ministre français combien 
zespectable, l'Allemagne unifiée serait parfaitement libre. 

Et l'Angleterre, qui hésite à s'engager sur d'autres sujets, 
déclare par la voix de M. Eden: 

« MM. Dulles, Bidault et moi-même avons déclaré à plusieurs 
reprises que notre plan laisse à un gouvernement de l'ensembl: 
de l'Allemagne toute latitude pour décider des ententes qu'it 
voudrait conclure et sur la manière de le faire ». 

A ce propos, j'appelle votre attention sur la gravité de ces 
déclarations, qui sout aux mains des Allemands une arme dont 
vous pensez bien qu'ils ne se priveront pas, mais j'insiste aussi 
en passant sur le fait qu’en laissant toute liberté à l'Allemagne, 
lui ayant accordé tout ce qu'on pouvait lui accorder — car je 
Le Vois pas ce qu'elle pourrait demander de pus à l'heure 
üctuelle… ({Interruptions au centre.) 

Au centre. La Wehrmacht! 

M. Edouard Merriot. … il n'y à qu'un pays à l'égard duquel 
Vous la Jaissiez libre : ce pays, c'est la Russie, avec lequel elle 
Pourra négocier comme elle le voudra et qui, lui, aura de Ja 
Monnaie d'échange plein les mains. 

Ainsi, mes chers collègues — je vous le dis du fond de ma 
Tiison — Je traité de Communauté européenne de défense pré- 
Cipile l'Allemagne dans les bras de la Russie. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche et à l'extréme droite 
€! sur quelques bancs à droite. — Exclamations au centre.) 

Voix nombreuses à droite (s'adressant à l'extrême gauche). 
Votez alors la ratification ! 


M. Edouard Herriot. Je ne regarde ni d'un côté, ni de l'autre: 
je regarde devant moi, comme j'ai fait toute ma vie. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche.) 

Si j'ai quelchose devant les veux, c'est l'intérêt de mon 
pays. A mon âge, on ne pense plus qu'à lui. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche et à l'extrême droite.) 

Je savais bien quels mouvements j'allais déchaîner en pro- 
nonçant le mot de « Russie «. J'ai l'habitude. 

Voilà done ce que déclarent nos ministres à propos du traité 
de Berlin. Je me sais pas si vous trouvez cela très rassurant 
pour nous, en tout cas c'est très encourageant pour l'Alle- 
magne. 

A l'occasion du traité de Bonn, il se passe encore autre chose, 

Par l'article 2, les négociateurs avaient exprimé des réserves. 
Ils avaient éerit: « Les trois puissances se réservent, en raison 
de Ja situation internationale, les droits antérieurement exercés 
on détenus par elles en ce qui concerne le stationnement 
des forces armées en Allemagne, la protection de leur sécurité, 
Berlin et l'Allemagne dans son ensemble, y compris l'unifica- 
tion de l'Allemagne et un règlement de paix ». 

Voilà ce qu'on appelle les réserves de l’article 2 du traité 
de Bonn, traité qu'on vous demande de ratifier. 

Seulement, l'Allemagne, qui, permettez-moi de le dire, a sur- 
veillé Ja rédaction de ce traité bien mieux que ne l’a fait la 
France (Erclamations au centre. — Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche), V'ANemagne, qui a eu les veux eonstam- 
ment fixés sur chaque paragraphe, sur chaque phrase, sur 
chaque mot, a compris le danger de cet article 2. Elle a pro- 
testé. On a répondu à sa protestation par une lettre que Je 
vais lire, qui n'est pas secrète car elle a été publiée; je l'ai 
retrouvée dans un fatras de documents. 

Voici cette lettre : 

« Monsieur le chancelier, au cours de nos récents entretiens 
vous nous avez demandé de vous confirmer que le droit inter- 
National concernant l'Allemagne dans son ensemble que les 
trois puissances se sont réservé me pouvait être interprété 
comme permetlant aux trois puissances de mettre en cause les 
relations établies entre elles et la République fédérale par les 
conventions signées à ce jour. 

« Nous avons l'honneur de vous faire savoir que nous n'in- 
terprétons pas le droit en question comme permettant aux trois 

uissances de déroger aux engagements pris par la République 
édérale et envers élle dans les conventions signées à ce jour », 

Voilà un petit document que l’ALemagné, elle aussi, ne mettra 
pas de côté et qu’elle saura ressætir le cas échéant. 

Dans ces conditions, s’il est vrai que l'Allemagne a fait un 
bond vers sa souveraineté, s'il est vrai que la France, au con- 
traire, a fait un saut en arrière, alors, je vous demande, mes- 
dames, messieurs, s'il n’y a pas dans ce traité une réelle 
disæimination au détriment de la France. Je le crois pour ma 
part et je pense l'avoir démontré, 

Mais voici peut-être. 

On donne à l'Allemagne des libertés dont, nous déclare 
M. Bidault, celle d'agir à sa facon pour recouvrer son indépen- 
dance. On impose à la France une série, comment faut-il dire ? 
de servitudes qu'il n'était pas dans sa vocation d'accepter. 

Alcrs, si, usant de son droit, l'Allemagne, à un moment donné, 
se retire de la Communauté européenne de défense, de cette 
communauté où l'on vous demande de la faire entrer, qne £e 
passera-t-i pour la France ? 

M. Fernand Bouxom. Ce sera comme si elle n'y était jamais 
entrée. (Exclamalions sur de nombreux bancs à gauche et à 
l'extrême droite.) 


M. Edouard Herriot. Fh bien! le bon sens répond: si l'Alle- 
magne a le droit de se retirer, il faut que la France ait le méme 
droit, 

En est-il ainsi après la conférence de Bruxelles ? 

{M. le président du conseil fait un signe de négation.) 

M. le président du conseil, qui veut bien me dire non, s'est 
expliqué hier en détail là-dessus. Si monstrueux que cela 
paraisse, la France n’a pas le droit de se retirer en même temps 
que l’AMemagne. Expliqnez cela comme vous voudrez, mais c'est 
ainsi qu'en ont décidé les cinq puissances dans cette réunion 
qui, parail-il, est la preuve de ce que peut obtenir une France 
qui ne serait pas isolée. (Rires et appmlaudissements sur de nom- 
breux bancs à gauche, à l'extrême droite et à l'extrême gauche.) 

Voici, en effet, mesdames, messieurs, un fragment du comrou- 
niqué relalf à la conférence de Bruxelles. 1 n'est pas long, per- 
mettez-moi de le lire, Vous aurez un petit moment désagréable, 
car il contient une phrase qui me paraît relever plutôt du fran- 
çais d'exportation que du français de chez nous. Voici ce texte: 

« Si celui-ci... » — le pacte de l'Atlantique — « … venait à 
être dissous, ou si la contribut'on des Etats-Unis et de la Grande- 
Bretagne, suivant une constatation faite à l'unanimité par le 


. conseil des ministres, venait à y être réduite d'une façon subs- 
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tantielle, chacun des signataires du traité de Paris, après un 
examen en commun, aurait le droit de revoir sa position et cette 
situation nouvelle pourrait avoir pour conséquence la fin du 
traité, Le droit de s{cession qui pourrait exister dans Je chef 
de l'une des Hautes parties contractantes implique l'existence 
d'un droit similaire dans le chef de toutes les autres. » (tres à 
gauche.) 

C'est cette dernière phrase que je ne comprends pas très bien. 
Mettez que ce soit là un scrupu:e de pédam. 

Il reste la phrase précédente que je vous ai lue et qui donne, 
d'après la conférence de Bruxelles, Ja solution du problème 
posé: s'il y a une difficulté comme celle qui résulte de la 
réduction de la contribution des Etats-Unis ou de la Grande- 
Bretagne, les signataires doivent, d'abord, procéder à un exa- 
men en commun de la question, puis chacun doit revoir sa posi- 
tion, tevenir devant la conférence et cela peut avoir pour consé- 
quence — « peut »: ce n'est pas une obligation — la fin du 
trailé. 

Je crois, mesdames, messieurs, vous avoir démontré, par 
ces lectures, quelle situation fâcheuse est faite à la France dans 
cet accord. Je le redis, l'Allemagne fait un bond vers sa sou- 
veraineté et son indépendance, Même si elle dénonce, à un 
moment donné, les conférences antérieures et le traité de 
Bonn, c'est À elle que revient l'initiative de la sécession, ce 
n'est qu'ensuite que la France a le droit de se défendre et 
le droit de plaider, Mais personne ne lui garantit qu’à l'issue de 
sa plaidoirie on lui donnera raison. 

Je vous demande si vous voulez accepter cette discrimina- 
tion faite au détriment de la France et non pas de l’Allema- 


gne. C'est à vous de répondre. Quant à moi, dans ma con- 


science, j'ai répondu. 

M. Pierre-Aenri Teitgen. Me permellez-vous, monsieur le pré- 
sident, de vous interrompre ? 

M. Edouard MHerriot. Volontiers. 

M. Pierre-Henri Teïtgen, Monsieur le président, je me suis 
vermis de consulter le Journal officiel. Je vous l'ai dit avant 
‘ouverture de cette séance. 

J'ai constaté que, quand vous aviez mon âge, vous vous auto- 
risiez, pour la clarté du débat, à interrompre vos anciens. 
C'est sous le bénéfice de ce précédent que je me suis permis 
de vous demander l'autorisation ae vous présenter mon 9bser- 
vation. 

M. Edouard Herriot. Je vous en prie. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Vous venez, monsieur le président, 
de critiquer les formules auxquelles, à Bruxelles, la conférence 
est parvenue et vous avez montré qu'à votre avis elles étaient 
insuffisantes. 


M. Edouard Herriot. Oui. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Admettons-le, pour ne pas engager 
le débat au fond. | 
Que faut-il en conclure ? Deux choses: ou bien l'on retourne 
à Bruxelles pour essayer. (Rires à l’extréme droile. — Applau- 
dissements au centre el sur plusieurs bancs à droite et à 
gauche.) 

M. Jean Binot. Cela ne vous suffit pas ? 

M. Pierre-Henri Teitgen. … ou bien l'on retourne à Bruxelles 
our essayer une dernière fois d'améliorer ces formules, ou 
en l'on se prononce sur la question préalable dont le vote 
interrompt toute possibilité ultérieure de négociation. (Ezrcla- 
malions à l'extréme droite.) 


M. Jean Binot. Jamais de la vie! 
M. Pierre-HOnri Teitgen. Telle est l'option. 


M. le président de la commission. Pas du tout! Encore un 
faux dilemme ! 


M. Pierre-Henri Teitgen. C'est le choix auquel est amente 
l'Assemblée, 

M. le président Herriot lui-même me disait avant l'ouverture 
de la séance: La motion | engr nge n'est déposée et je ne la 
soutiens que pour empêcher le vote de la motion préjudi- 
cielle, (Mouvements divers.) 


M. Raymond Triboulet, rapporieur pour avis, MM. Jean Pron- 
teau el Charles Lussy. Mais pas les négociations ! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Eh bien! ceci qui me paraît parfaite- 
ment clair et qui n'est, en effet, discuté par personne, soulève, 


à mon avis, une objection, Comme je n'aurais gong pas 


suffisiimment de poids pour vous la faire admettre en mon 
nom, je vais me permettre d'emprunter une autre voix, la 
vôtre, monsieur le président, en lisant un texte remarquable — 
que j approuve intégralement — extrait d'un discours que vous 


prononciez au mois de mars 1937. (Erclamations et rires sur 
de nombreux bancs à ganche, à l'extrême droite el à l'extrême 


gauche.) 
Mme Madeleine Laissac. La situation était-elle la même ? 
M. Jean Binot. 11 y a eu Hitier depuis. 


M. Pierre-Menri Teitgen. Je pense, mes chers collègues, qu: 
je ne dis rien qui dépasse les limites de Ja parfaite courtoisie, 
(Applaudissements au centre ct sur plusieurs bancs à droite 
et 

Voici ce que disait, en 1937, M. le président Edouard Herriot : 

« Pour ma part, ayant souvent cherché un accommofiement 
avec l'Allemagne, étant l'homme qui, en 1924, à Londres, 
pour la première fois, a discuté avec les Allemands, à Ja 
même table qu'eux, sur un pied complet d'égalité avec eux, 
je dis: si je n'ai pas réussi jusqu’à présent avec eux, je ne 
veux pas décourager les eflorts de rapprochement qui pourront 
être un jour entrepris, je ne veux pas m'interdire d'en faire 
moi-même, Moi-même ayant été rebuté, moi-même ayant été 
déçu, je le déclare: si je voyais un moyen d'aboutir, de régler 
les rapports entre deux grandes nations dont l’une s’appelle 
la France et l’autre l'Allemagne, et que je crois dignes l’une 
et l’autre, j'y travaillerais volontiers, je tenterais une dernière 
démarche. » (Applaudissements au centre et sur quelques bancs 
à droite et à gauche, — Applaudissements sur de nombreua 
bancs à gauche, à l'extrême droite et à l'extrême gauche ) 

M. Pierre André. L'Allemagne a répondu en 1939! (Inter- 
ruptions au centre.) 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mes chers collègues, en tentant 
une dernière fois, à Bruxelles, une nouvelle démarche, en 
demandant encore une fois à nos amis, je dis bien: à nos 
amis . (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs 
à droile et à gauche) … les Belges. 

A l'ertrême gauche. Adenauer ! 

M. Pierre-Menri Teitgen. … en demandant à l'Italie, en deman- 
dant au chancelier Adenauer (Erclamations à l'extrême gauche) 
de tenter un dernier effort, nous ne ferions aujourd’hui qu’ac- 
corder à ces amis et au chancelier Adenauer ce qu'avec raison 
M. ie président Herriot, en 1937, accordait au chancelier Hitler. 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à droite 
et à gauche. — Exclamations à l'extrême gauche et à l'extrême 
droite.) 

M. Jean Binot. Sophisme ! 

M. Jean Pronteau. Le partenaire de M. Schuman ne devrait 
pas pouvoir dire des choses pareilles. 


M. Edouard Herriot. Je remercie M. Teitgen de m'avoir pré- 
senté des observations dans des termes qui voulaient être 
courtois (Sourires), qui ne l'ont peut-être pas été jusqu'au bout 
Eu que j'ai entendu, à la fin de la dernière phrase, sonner 
nom de Hitler. 

Sur plusieurs bancs au centre. C'était en 1937. 


M. Edouard Herriot. Me croyez-vous, par hasard, assez igno- 
rant ou assez sot pour vouloir supprimer l'Allemagne de la 
carte de l'Europe, de la carte du monde ? Pensez-vous cela ? 

J'ai eu, en ellet, toute ma vie, des relations avec un grand 
nombre d’Allemands. J] y en a beaucoup que j'estime. Je 
crois même connaître un peu le chancelier Adenauer qui me 
paraît un esprit volontiers évangélique. (Sourires.) 

Je respecte en lui des convictions que je n'ai pas, mais qui 
donnent à son intervention un caractère parfois moral qui lui 
vaut des égards. 

Mais ce n'est pas la question. Je vous le dis et je le répé- 
terai tout à l'heure; je l'aurais dit même sans J'interventicn 
de M. Teitgen: nous voulons une Europe pacifiée et, dans cette 
Europe pacifiée, nous voulons la place de l'Allemagne comme 
nous voulons Ja place de la Russie, ({nterruptions au centre el 
sur divers bancs à droite.) 

Mais oui! (Applaudissements à l'extrême gauche et sur de 
nombreux bancs à gauche et à l'ertrême droite.) 

Demandez-moi ce que vous voudrez, sauf d'être lâche. 

Je n'ai pas besoin de rappeler à mes collègues du Parlement 
que c'est moi qui, en 1924, ait fait le rapprochement diplo- 
avec les Soviets. 

Je l'ai fait, mesdames, messieurs, dans des conditions bien 

lus difficiles que celles d'aujourd'hui, à un moment où sur 
ous les murs de France des affiches représentaient le bol- 
chevik avec le couteau entre les dents. Je l'ai fait à un moment 
où, dans la bourgeoisie française et ailleurs, il y avait un 
profond mécontentement du fait du non-payement des dettes 


‘russes. Mais je l'ai fait et je ne le regrette pas. 


M. le président de la commission. Très bien! 
M. Edouard Merriot. Je déclare à l’Assemblée nationale, pour 
qu'elle se souvienne de ce propos, qu'à partir du jour où j'ai 
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opéré ce rapprochement, je. n'ai eu avec la Russie aucune 
difficulté. (Vives erclamations et interruptions au centre et sur 
divers bancs à droite.) 

Nombreuses voix à droite. El en 1939? 


M. Edouard Merriot. Dites ce que vous voulez; moi, je dis 
ce que j'ai à dire. J'apporte mon témoignage. 

Mais je n'ai pas répondu encore à l'essentiel des paroles 
que m'a adressées M. Teitgen. 

M. Teitgen m'a dit: « Pourquoi n'acceptez-vous pas que le 
président du conseil retourne à Bruxelles avec une autorité 
acerue par un vote du Parlement et qu'il y reprenne la conver- 
sation ? » 

Je vais vous dire pourquoi je suis hostile à cette solution. 

Depuis la conférence de Bruxelles, il ne s’est passé aucun 
fait nouveau: en apparence, au moins, ies choses demeurent 
ce qu'elles étaient. Par conséquent, vous ne pouvez y renvoyer 
vetre négociateur qu’en le désavouant, en démontrant qu'il a 
mal fait son travail (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs 
à gauche), qu'il n’a pas eu assez d'autorité ou assez de persé- 
vérance. 

Au gauche. C'est ce que l’on veut! 


M. Edouard Herriot, Je dis que renvoyer M. le président du 
conseil à l'heure actuelle à Bruxelles ce serait le désavouer, 
Pour ma part, je m'y refuse, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche et à l'ertrême droite et sur de nombreux bancs à 
gauche.) 


M. Gaston Defferre. C'est tout le contraire! 


M. Edouard Merriot. En disant cela j'aurai répondu claire- 
ment à M. Teitgen qui m'a dit: Pourquoi n'acceptez-vous pas 
l'idée d'une nouvelle négocialion, d'amendements, de proto- 
coles ? 

Je réponds à notre collègue: Parce qu'il vaut mieux dire la 
vérité. Le conflit qui nous divise n’est pas un conflit de forme, 
ce n'est pas un conflit de détail, c'est un conflit de fond. (Tres 
Lien! très bien! à l'ertrême droite.) 

Pour nous, la Communauté européenne, laissez-moi vous le 
dire comme je le pense au seuil de ma vie, en résumant dans 
cette conviction tous les efforts que j'ai pu faire: pour moi, 
our. nous, Ja Communauté européenne, c'est la fu de Ja 
‘rance, (Applaudissements à l’ertrême qauche, sur de nom- 
breux bancs à gauche et à l'extrême droite et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

Ce ne serait peut-être pas la fin de la France avec un pays 
qui ne nous aurait pas plusieurs fois trompé. Mais nous avons 
connu et subi, de Ja part de ce pays, de telles déviations du 
droit que je suis fondé, moi qui suis un vieillard, moi qui vais 
disparaître, à vous dire affectueusement, non pas sur le ton 
de la menace, mais du fond du cœur: « Méfiez-vous de ne pas 
avoir à regretter un acte que vous ne pourriez plus réparer, 
un acte que vous ne pourriez pas reprendre. » 

M. Teitgen a fait allusion à mes rapports avec les Allemands. 
Oui, monsieur Teitgen, j'ai eu des rapports avec les Allemands. 
J'en ai eu jusqu'au jour où je me suis aperçu que l’un d'entre 
eux, le plus qualifié sur la question des rapports de la France 
et de l'Allemagne, nous avait trompés et nous trompait conti- 
nuellement. J'en ai eu la preuve matérielle. Alors, j'ai renoncé. 

Vous ne m'en voudrez pas de dire en conclusion — j'espère 
répondre ainsi à votre curiosité, d’une facon que je veux 
courtoise et qui l’est — que nous sommes séparés sur le fond 
du problème et qu’en conséquence il vaut mieux régler ce 
problème et faire disparaitre cet abcès de la politique fran- 
çaise. 

Vous êtes de bonne foi, j'en suis sûr, mais nous sommes plus 
vieux que vous, hélas! Nous avons vu tant de choses! 


M. Fernand Bouxom. Nous ne voulons plus les revoir, 


M. Edouard Herriot. Bien entendu. je n'ai pas la prétention de 
changer votre vote, mais, enfin, j'ai répondu à M. Teilgen. 

Oui, pour nous, ce n’est pas une question de dé‘ail, ce n'est 
pas une question de changement de virgule, ce .. est pas une 
question de phrase ajoutée. Pour nous, c’est la question de la 
vie où de la mort de la France. (Apglaudissements à l'extrême 
gauche, sur de nombreux bancs à qauche, à l'ertrème droite et 
sur plusieurs bancs à droite.) 

« Alors, si vous ne voulez pas de la Communauté européenne 
de défense, me direz-vous, vous ne voulez pas de l'Europe. » 

Je proteste contre cette conclusion. Vous n'avez pas le droit 
de dire une telle chose à celui qui, en 1924, est allé proposer 
aux nations le protocole de Genève. Vous n'avez pas le droit de 
suspecter le pacifisme d’un homme qui, toute sa vie, a essayé 
de donner la preuve de son attachement à la cause de la 
sécurité des nations. 

Mais voici où est, je crois, le fond du problème, l'essentiel de 

discussion. Voyez-vous, mes chers collègues, vous ne trou- 


verez pas la paix en la cherchant sur les voies de la guerre, 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur de nombreus 
blancs à gauche et à l'extrême droite.) 

La guerre est à la limite de sa malfaisance. Je le crois. Elle 
est à cette limite pour deux ordres de raisons, des raisons 
financières et des raisous humaines. 

On ne pourra pas longtemps, tant que nos budgets seront ce 
qu'ils sont, suffisamment lourds, construire des canons 
atomiques et tous ces appareils compliqués qui coûtent des 
millions ou des milliards. 

Au centre. La Russie le fera bien. 


M. Edouard Merriot. Et, vous le savez, la guerre de demain ne 
se fera pas avec le fusil du fantassin ou avec le sabre du 
cavalier. Elle se fera avec des armes atomiques, avec je ne sais 
quelles inventions monstrueuses, avec des armes bactériolo- 
giques ou d'autres procédés, 

Tout de même, il y a des solutions qui révoltent à ce point 
le sentiment, l'honneur, la sécurité des nations que l'horreur 
de la guerre contribuera, alors, je crois, à sa destruction. 

En tout cas, cela nous indique la voie à suivre, Nous ne 
vou:ons pas d'une solution par l'armement, le réarmement, le 
surarmernernt. 


M. Jules Moch, rapporteur. Très bien! 


. M. Edouard Herriot. Nous voulons que l'on cherche une soln- 
tion pour l'Europe unie, pour toute l'Europe, si c'est possible, 
et non pas pour l'Europe des cinq ou des six. 

Nous voulons que l’on cherche cette solution dans Ja voie du 
pacitisme, et je ne serai certainement pas contredit par le rap- 
porteur, mon ami M. Jules Moch, si je déclare, sans vouloir en 
dire plus que Jui, que nous avons des raisons de penser que 
nous aurions certains concours pour l'étude du projet franco- 
brilannique de désarmement, pour lequel il a si utilement, si 
parfaitement travaillé, 

Nous voulons la paix par la paix elle-même et non pas par le 
surarmement de cerlains pays. (Mouvements divers au centre 
et à droite.) 


Une voiz à gauche. C'est le plan russe! 


M. Edouard Herriot. El d'ailleurs, nous avons avec la Russie 
un traité qui, dans une certaine mesure, nous engage. 

Et si l’on me dit: « On vous connaît bien! Vous voulez une 
aliiance avec la Russie... » je réponds: « À mon âge, je ne 
veux plus rien, si ce n'est voir ma patrie s'engager dans des 
voies qui la conduisent à un bonheur relatif ». 

Mais enfin, je ne vois pas pourquoi on ne chercherait pas 
un apaisement, un accord, un concours... 


M. Jean Legendre. Comme en 1929! 


M. Edouard Herriot. du côté de ceux qui nous ont déjà 
aidés dans des heures tragiques et à qui nous devons seu- 
lement demander de découvrir un peu plus leur attitude et de 
nous offrir un peu plus nettement leur collaboration, 

Mesdames, messieurs, j'ajouterai quelques arguments que je 
crois essentiels. 

L'un est tiré de l’article 11 du traité, où il est dit que l'Alle- 
magne Sera aulurisée à se constituer une police et une gen- 
darmerie. 

J'ai signalé plusieurs fois le danger de cet article. Je n'ai 
jamais été écouté, Cependant, qui ne voit, je ne dis pas l’incon- 
vénient, mais le périt qu'il peut y avoir, le cas échéant, à per- 
mettre à l'Allemagne de se créer une armée supplémentaire de 
100.000 ou de 200.000 hommes ? 

Je dis cela avec une forte conviction, parce que c'est un 
problème qui s'est posé sous le mini-tère Doumergue, au 
moment où Hitler nous offrait de consentir certains avantages 
à la France si on lui accordait cette armée de remplacement, 

Lisez cet article, il prévoit que cette obligation est, pour 
l'Allemagne, de caractère intérieur, qu'elle ne souffre pas lin- 
tervention des puissances cosignataires, Par conséquent, si vous 
voyez demain se reconstiluer la Gestapo ou les $S. S., ne soyez 
pas étonnés, 

Pour moi je n'oublie pas que, s'il était resté dans l'armée 
allemande certains éléments d'honneur, au moins d'honneur 

rofe=sionnel, cette armée a été, dans son occupation de la 

‘rance, escortée par de véritables bourreaux qui ont massacré 
mes frères, ce que je ne veux pas oublier. (Applaudissements 
à l’ertrême gauche, sur de nombreux bancs à gauche et à 
l'ertrême droite et sur plusieurs bancs à droite.) 

Je voudrais, après que le général Kænig l'a fait dans son 
rapport, dire, moins bien que lui, que cette armée de la com- 
munauté n'aurait aucune espèce de valeur, d'abord parce 
qu'une armée n'est pas une collection de numéros matricules. 
Une armée doit avoir une àme. 


M. le président de la commission. Trés bicn 1 
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Edouard Herriot. Qu'est-ce que l'armée d'un pays ? Ce 
n'est pas l'addition mathématique de ses conscrits, c'est ce 
pays dressé autour de son drapeau pour la défense de ses 
trésors matériels et intellectuels, pour Ja défense de sa liberté, 
de son indépendance. Et c’est parce que ces sentiments, déve- 
loppés par la révolution française, on ne peut pas le nier. 
avaient dans notre pays tant de profondeur qu'ils ont donné 
aux hommes de la Marne le courage de mourir dans des 
conditions que nous ne devons pas oublier. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche, à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à 
droite.) 

L'armée, c'est lime de la patrie, et je voudrais bien savoir 
où cette armée de la Communauté européenne prendra Ja 
sienne. 

Assurément, on essaiera de la préparer par des formulaires. 
Mais que seront ces formulaires, comparés à linfluence pro- 
fonde des vieilles idées patriotiques et nationales qni ont mis 
tant de siècles, il faut bien le reconnaître, à s'instituer dans 
notre pays ? ; 

Si vous avez une guerre — et vous savez bien contre qui 
ce serait — je vous prie de vous demander quelle sera, sur 
nos soldats, l'influence de ces formulaires comparée à l'attrac- 
tion d'autres doctrines, qui s'exercera tout près d'eux, doc- 
trines que, je le crois bien, la propagande allemande aura de 

la peine à contredire ? 

Enfin, je voudrais m'adresser À nos amis américains. 

Je voudrais leur parler comme un homme qui leur a, je crois, 
prouvé son indépendance. 

Voyez-vous, mes chers collègues, je suis très frappé de la 
similitude qui existe entre l'époque que nous vivons et celle 
que nous avons comnue entre les deux guerres. 

Au lendemain de la guerre mondiale les Américains ont 
refusé d'appliquer un traité pour lequel, cependant, Clemenceau 
et Foch leur avaient fait beaucoup de concessions. En mème 
temps que ce traité, nons avions été saisis de traités annexes 
les uns franco-anglais, d'autres franco-américains. Hs n'ont eu 
aucune suite. 

Puis est arrivée la conférence de Londres. Là, bien que non 
artie au traité, les Américains sont venus et ont fait sur nous 
a pu qu'il fallait faire pour obtenir le vote du plan Dawes 
et l'évacuation de la Ruhr. 
Ces réformes — si c'était là des réformes ! — ont agi relati- 
vement bien pendant un certain nombre d'années; puis les 
Américains sont revenus à la charge. IIS nous ont imposé Je 
plan Young pour redonner à l'Allemagne la liberté de sa signa- 
ture. Puis, comme si ce n'était pas assez, ils nous ont imposé 
le moratoire Hoover, si bien que quand nous sommes arrivés 
— et j'en-étais — à la conférence de Lausanne, nous n'avions 
plus rien dans les mains, Et la première fois que, dans une 
visite qui était d'ailleurs de courtoisie, j'ai rencontré le chan- 
celier von Papen, savez-vous ce qu'il m'a proposé comme étant 
Ja seule chose digne de notre conversation ? Un plan d'attaque 
en commun contre les Russes. Français et Allemands dirigés 
contre les Slaves! Natwwellement, je n'ai pas accepté, (/nter- 
ruplions à droite.) 

À gauche. Les Russes ont accepté l'offre allemande en 1989, 


M. Edouard Merriot, Ft voilà où nous en étions arrivés ! 

D'ailleurs, les Américains, à l'amitié de qui je rends hom- 
mage et que je sais, eux aussi, capables de désintéressement, 
d'élévation d'esprit, de sentiments humanitaires, ont été obli- 

és, en fin de compte, d'entrer dans la deuxième guerre comme 
1ls étaient entrés dans la première. 

Pour ma part, j'aime mieux la situation actuelle garantie par 
les accords quadripartites, que cette combinaison, ce compro- 
mis entre la France et l'Allemagne, plus exactement, le com- 
promis de l'Europe des six, dont je suis convaincu qu'il nous 
mènera aux pires complications et que les Francais regretteront 
amèrement d'avoir signé, car il est valable pour cinquante ans. 
C'est pour cinqnante ans que vous allez engager la France, 
votre patrie; que vons allez fixer son destin, malgré toutes les 
réserves que l'on peut faire sur tel ou tel article du traité. 

Je dis que ce n'est pas possible! J'aime mieux, je le répète, 
la situation actuelle qui nous ramène aux accords quadriparti- 
tes en attendant que lon puisse, là-dessus, construire quelque 
chose de mieux, je préfère cela à la Communauté européenne 
de défense. 


Je me wappelle et je vous rappelle une phrase que Clemenceau 
a prononcée peu de temps avant de mourir: 
..« N'oubliez pas, Français, qu'un grand pays lui-même peut 
disparaître ». 

Avec la situation actuelle, nous savons ce que nous avons 
et ce que nous n'avons pas. 

Ce que je souhaite, c'est que le peuple français se ressaisisse, 
que cesse cette terrible division qui a été créée chez nous par 
la Communauté européenne de défense, que nous nous rappro- 


chions les uns des autres d'un même cœur pour essayer de 
tronver une solution qui soit sans danger pour notre pays. 

Voilà des années que j'ai réflédhi à ce sujet. C'est peut-être 
moi qui, le premier, ai poussé un cri d'alarme. C'est ce qui 
m'autorise sans doute aujourd'hui à solliciter votre bienveil- 
lance pour mon intervention. 

Je ne veux pas, pour ma part, la Communauté ewwopéenne 
de défense. Je veux un rapprochement avec l'Allemagne, avec 
tous les pays d'Europe fondé sur d'autres principes, fondé sur 
d'autres intentions. - 

Pour l'instant, je déclare qu'en aucune facon je ne consentirai 
à associer, par mon vote, mon pays à toute une période d’'in- 
certitudes, de troubles sans doute peut-être de mensonges — 
j'ai, moi aussi, le dro# de prononcer ce mot — de mensonges 
et de trahison. 

C'est une aventure; ne vous y lancez pas, Un grand pays 
comme la France doit être au-dessus, Travaillons à Jui donner 
sa vigueur morale, sa cohésion, sa force, mais ne le divisons 
pas et n'allons pas croire que la France, dans son statut actuel, 
soit plus exposée que la France qu'on veut renvoyer à Bruxel- 
les pour qu'elle y joue son rôle dans le concert international, 
alors que nous venons de voir de quelle façon notre vieux pays, 
rotre République est traitée quand elle à l'air de céder sur 
ses droits (Mouvements au centre), sur sa souveraineté, sur son 
indépendance, (Vifs applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, à l'extrême gauche, à l'extrême droite et sur quet- 
ques bancs à droite.) 

M. Maurice Viollette. La question est de savoir où est l'aven- 
ture ! 

M. le président. Contre ja question préalable, la parole est 
à M. Jacquinot. 

Voir nombreuses au centre et à droite. Suspension ! 

M. Louis Jacquinot. Monsieur le président, je comptais pren- 
üre la parole sur la question de procédure et dire mon senti- 
ment au Gouvernement, mais, étant donné l'importance du 
discours de M. le président Herriot, je me À pee à ceux de nos 
collègues qui demandent une suspension de séance. 


M. le président. Une suspension de séance est demandée. 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendre à dix-sept heures et demie, est reprise 
à dir-huit heures trente-cinq minutes.) 

M, le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Pineau, contre la question préalable. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche el sur 
certains bancs à droite, — Applaudissements au centre.) 

M. Christian Pineau. Mesdames, messieurs, ce n'est pas sans 
quelque émotion qu'un jeune parlementaire, jeune tout au 
moins par l'expérience, répond à un homme de Ja valeur et 
de la qualité de M. le président Herriot. Celui-ci sait parfai- 
tement quelle respectueuse affection j'ai pour Jui et il com- 
prendra très bien que je me place sur le plan politique pour 
répondre à des arguments d'ordre politique. 

Au demeurant, je n'ai aucunement l'intention d'évoquer le 
fond du débat et de défendre la Communauté européenne de 
défense contre les arguments employés par M. le président 
Herriot. Ce n'est pas le sujet actuel. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche et sur certains bancs à droite. — 
Applaudissements au centre.) 

Si le débat devait se poursuivre ou reprendre dans quelques 
semaines, j'interviendrais alors, au nom du groupe socialiste, 
_— le fond; mais ce serait une intervention d'une tout autre 
nature. 

Toutefois, vous ne m'en voudrez pas, monsieur Herriot, de 
relever dans ce que vous avez dit un certain nombre de for- 
mules qui dépassent singulièrement le cadre de la Communauté 
européenne de défense, en ce sens qu'elles engagent non seu- 
lement les opinions que peuvent avoir les partisans et les 
adversaires de celle-ci, mais aussi celles que nous pourrions 
avoir éventuellement, un jour, sur les solutions de rechange qui 
nous seraient proposées. 

Vous avez longuement fait allusion à l'Allemagne. J'ai été 
sensible, en particulier, à ce que vous avez bien voulu rap- 
peler de nos souffrances — car je sais que vous avez 
participé — lorsque vous avez évoqué certains heures doulou- 
reuses de notre Histoire. 

Monsieur le président, avec beaucoup de mes camarades, j'ai 
vécu deux ans en cellule à Lyon et dans un camp de dépor- 
tation. C'est dire que j'ai souffert de l'Allemagne. Encore une 
fois, je n'ai pas été le seul, mais parmi ceux qui sont revenu, 
j'ai constaté deux tendances. 

I y a, d’abord, ceux qui ont conservé dans leur cœur de la 
haine et, sinon un désir de revanche, du moins une répulsion 

rofonde pour toute collaboration ultérieure avec l'Allemagne. 

e les comprends, car la souffrance veut engendrer des seuti- 
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Pour ma part, la leçon de ces épreuves à été tout autre. Ce 
que je souhaite, ce n'est pas une revanche sous une forme 

uelconque, c’est que nous n’ayons jamais plus l'occasion, 
} mes notre Histoire, de connaître de nouveau ces camps de 
déportation. (Vifs applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'ertrême droite.) 1 

Vous avez aussi, monsieur le président, énuméré les décep- 
tions que vous avez | éprouver, au cours de votre carrière 
politique, de la part de l'Allemagne. 

Je sais que vous avez été le témoin, et souvent un des acteurs 
principaux de cette période d’entre deux guerres où nous avons 
eu avec l'Allemagne des relations dont le moins que l'on puisse 
dire est qu’elles ont subi des évolutions sensib'es. 

Mais je pense, quelle que soit la solution sur laquelle nous 
nous mettrons ua jour d'accord, que ce n’est pas sur la période 
comprise entre 1919 et 1939 que rous devrons aligner notre 
politique de demain. (Applaudissements au centre et sur de 
nombreux bancs à gauche et à droite.) Nous savons seulement, 
sans pouvoir le prévoir exactement à quoi nous conduirait une 
autre politique, que la politique passée nous a amenés à la 

uerre. 
x Puis, vous avez, parallèlement à ce que vous avez dit sur 
l'Allemagne, indiqué que si celle-ci vous avait donné, au cours 
de votre carrière politique, un certain nombre de désillusions, 
vous n’en aviez pas eu de la part äe la Russie, 

Je comprends très bien que vous éprouviez une certaine 
satisfaction à avoir été l'artisan, en 1924, du pacte franco- 
soviétique. Toutes les fois, en effet, que la France a l’occasion 
de se rapprocher d'une autre puissance, quelle qu'elle soit, sur 
des bases honorables, ele doit le faire. 

Seulement, ne dites pas, monsieur Je président Herriot, que 
nous n'avons pas eu de désillusions avec la Russie, lorsque 
nous avons connu, en 1939, le pacte germano-russe. (Vifs 
applaudissements au centre et sur de nombreux bancs à gau- 
che et à droite.) 

Sans préjuger, je le répète, la solution politique à laquelle 
les événements nous conduiront, je dis que les leçons du passé 
doivent tout de même nous inciter à prendre un certain nombre 
de garanties pour l'avenir. 

M. Pierre André. C'est aussi vrai pour l'Allemagne que pour 
Ja Russie, monsieur Pineau. 

M. Christian Pineau. Monsieur Pierre André, je réponds au 
président Herriot et au regrets qu'il a fait. 

Me croyez-vous assez fou pour ne pas penser à ce que nous 
avons souffert de l'Allemagne ? (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche et à droite. — Applaudissements au 
centre.) 

Mais je ne voudrais pas que l’on puisse dire que les incon- 
vénients que la France a pu subir sont venus, à une certaine 
époque, d'une seule source. 

Au demeurant, le débat qui nous réunit en ce moment est 
un débat de procédure. Je regrette, d’ailleurs, dans une large 
mesure, avec M. le président de la commission des affaires 
étrangères, que nous ayons dû consacrer, au cours de ces jour- 
nées, tant de temps à des débats de procédure. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. C'est scanda- 
eux. 


M. Christian Pineau. … alors qu'il existe évidemment, sur le 
fond, de graves problèmes à débattre. Mais je suis frappé par le 
fait que jusqu'à présent un certain nombre d’orateurs — je crois 
devoir le répéter — confondent depuis ce matin d’une manière 
ee E systématique la question préalable et la motion préju- 

Ictene. 

La question préalable interrompt le débat — je n'ai pas 
besoin de le répéter — et elle aboutit à régler le sort d’une 
question aussi importante, d’un problème national aussi sérieux 
vis-à-vis de l'étranger, par un biais de procédure. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à gauche et à droite, — Applau- 
dissements au centre.) 


M. Jean Binot. A qui la faute ? 


M. Jacques Isorni, Monsieur Pineau, voulez-vous me per- 
meltre quelques mots ? (Mouvements divers.) 


M. Christian Pineau. Je vous en prie. 


M. Jacques Isorni. Je remercie M. Pineau de bien vouloir me 
permettre de l’interrompre. 

Certes, M. Pineau a raison lorsqu'il dit qu'il s’agit d’un vote 
de procédure, Mais, mes chers collègues ne nous y méprenons 
pas: si la question préalable est votée, ceux qui l’auront votée 
se seront prononcés contre la C. E. D. et ceux qui auront voté 
contre la question préalable seront considérés comme ayant 
\oté pour la C, E. D. (Protestations au centre et sur plusieurs 
bancs à gauche et à droite. — Applaudissements sur quelques 
bancs à l'extrême droite et à drotte.) 


“e Gérard Jaquet. Non, car il y aura d’autres scrutins sur le 


h. Isorni. Je ne peux pas oublier que M. le président 
Edouard Herriot a déclaré que le vote porterait sur le fond. On 
peut dire que ses déclarations ont constitué, en quelque sorte, 
une vaste explication de vole pour ceux qui voteraient la ques- 
tion préalable. 

C'est pourquoi, monsieur le président Herriot, je me permets 
de m'adresser à vous avec émotion, car j'ai été sensible aux 
accents de votre discours. Vous avez apporté, pour démontrer 
votre hostilité à la Commuoauté européenne de défense, un 
certain nombre d'arguments qui sont les nôtres, Mais, après 
cela, vous avez fait des déclarations qui avaient un caractère 
de politique générale. 

M. Pierre de Benouville. Bravo! (Mouvements divers.) 


M. Jacques Isorni. Nous sommes arrivés à un moment où nous 
devons être d’une loyauté absolue, et je veux dire ici tout haut 
ce que cerlains pensent tout bas. 

IL est apparu des déclarations de M. le président Herriot, 
avec sa manière répélée — je puis le dire — de tendre en ce 
moment la main à Moscou, qu'il y avait, dans sa position, 
comme une nouvelle politique qui s'appelle en vérité une « poli- 
tique neuiraliste ». 

Si je rapproche ces déclarations de celles, cependant beau- 
coup plus fermes, de M. le président du conseil, des rumeurs 
qui courent et de l'attitude de certaines personnes qui sont 
proches de M. le président du conseil... 


M. le président du conseil. De qui s'agit-il ? 


M. Jacques Isorni. Des journaux qui vous ont soutenu, mone 
sieur le président du conseil. 


M. le président du conseil. Par exemple ?.. Qu'est-ce que ces 
iasinuations ? (Applaudissements sur quelques bancs à gauche, 
— Interruptions à droite) 

M. Jacques Isorni. … nous sommes en droit de penser qne 
l'on voudrait peut-être pous amener à une poitique nouvelle. 

Dans ces conditions, je tiens à dire que si je vote la question 

réulable, je ne ie ferai pas pour toutes les raisous de poli- 
| en générale exposées par M. le président Herriot, 

Je tiens surtout à ajouter qu'après ies déclarations de M. le 
président Herriot, je serais heureux que M. le président du 
conseil fit une déclaration pour affirmer qu'il est plus que 
jamais fidèle à l'alliance atlantique. (Applaudissements sur 
quelques bancs à droite, — Mourements divers.) 


M. Edouard Merriot. Monsieur Pineau, voulez-vous me per- 
mettre de répondre immédiatement à M. Isorni ? 


M. Christian Pineau, Je vous en prie. 


M. Edouard Herriot, M. Isorni a déclaré que les sentiments au 
non desquels j'ai combattu la C. E. D. sont les siens, C'est bien 
cela ? 

M. Jacques Isorni. Un cerlain nombre des raisons que vous 
avez évoquées sont les nôtres. 

M. Edouard Merriot. Mais vous m'avez reproché, en termes 
très courtois, monsieur Isorni, de substituer à Ja politique 
actuelle une autre politique. 

Je ne vois pas pourquoi vous me dites cela. (Mouvements 
divers à droite.) 

C'oyez bien qu'en ce moment c'est ma seule raison, et non 
ja passion, qui m'inspire. 

Comment pouvez-vous m'accuser d'hostilité à l'égard des 
Américains ? Je leur ai donné, à cette tr:hune, une preuve, Je 
crois éclatante, de mon dévouement. J'ai pris position contre 
tout le Parlement sur la question des dettes, (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche.) J'ai quitté le banc du Gou- 
vernement pour dire ce que me dictait la loyauté. À 

Aujourd'hui — je le dis avec force et j'espère que je serai 
entendu de l’autre côté de l'Atlantique — si j'estimais que les 
Américains ont raison, je leur donnerais mon assentiment, 
même contre le Parlement, même contre vous, mes chers col- 
lègues. Je l’ai déjà fait dans le passé. 

L'Angleterre ? Mais ma politique constante a été, vous le 
savez bien, une politique d'association avec l'Angleterre. 

J'ajoute que ce qui m'a beaucoup touché dans ma vie 

ublique a été de voir que les Anglais l'ont reconnu, Lorsque, 
il y à queique temps, j'ai en l’occasion d’être jugé, les Anglais 
ont po:té Sur moi un jugement qui m'a beaucoup touché, en 
disant: « Voilà un homime qui ne nous à jamais trompés ». 

C'est la vérité, En tout cas, j'ai essayé de ne jamais tromper. 

Alors, que reste-til de votre argumentation ? Le point sensi- 
ble est ce que j'ai dit de la Russie, Mais vous savez bien que 
j'ai toujours été fidèle à mon parti et à mes opinions, Lors- 

ue, en 1924, j'ai fait le rapprochement avec la Russie, les 

usses savaient très bien qu'ils avaient affaire à un homme 
qui était un radical, et qui n'était qu'un radical. 

Eh bien ! oui, j'ai fait allusion à eux et à leurs propositions, 
comme l'a fait ces jours-ci quelqu'un dont je puis citer l'auto- 
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rité, maintenant qu'il n'est plus Président de la République : 
M. Vincent Auriol. Et qu'a donc fait le général de Gaulle, Jors- 
qu'il s'est! rendu en Russie ? 

Voix nombreuses à l'ertrême droite. Avec Bidault! 


M. Edouard Berriot, Que disent les accords internationaux 
qui mous lient? Que disent-ils toujours ? Hs disent que la 
France s'engage à ne faire aucune politique qui la contraigne 
à entrer dans une coalition contre la Russie, 

Or, je n'en ai pas dit davantage; j'en ai dit beaucoup moins; 
j'aurais pu en dire beaucoup plus. 

Je ne prends parti pour personne contre la France, vous m'en- 
tendez bien: C'est l'axe de ma politique, c'est la pensée de 
toute ma vie Mais je cherche partout des alliés, des concours. 
Je ne vois pas pourquoi on considérerait la thèse que je sou- 
tiens, celle de l'Europe unie pour et dans la paix, comme alten- 
tatoire aux droits d'un pays on même à ses susceptibililés. 

Si nous ne rencontrons pas l'accueil que je souhaite, eh bien! 
nous devrons mous en apercevoir à temps. Mais je suis pro- 
fondément fidèle à la politique des alliés occidentaux que J'ai 
défendue et pratiquée toute ma vie. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche.) 

M. Christian Pineau. Je crois, mes chers collègues, que nous 
ne devons pas nous égarer dans un débat qui, pour le moment, 
n'est pas le nôtre. Je ne veux pas est position sur ce 
que viennent de dire M. le président Herriot et M. Isorni. 

Je répète que nous sommes dans un débat de procédure. Si 
nous volons la question préalable, le traité sera repoussé 
d'une maniere qui, je le pense, ne satisfera pas la conscience 
des adversaires les plus acharnés de la Communauté euro- 
péenne de défense. 

M. Raymond Triboulet, srapporleur pour avis. Voyez 
M. Chupin! 

M. Christian Pineau. On nous dit — et je peux répondre à 
cet argument — si vous voulez que la question préalable soit 
retirée, il n'y a qu'à retirer la motion préjudicielle. 

Je m'excuse, mes chers vollègues, la motion préjudicielle 
laisse absolument entière la question du traité, (Très bien! très 
Lien! au centre et sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 

On me dira, évidemment, que si nous reprenons le débat dans 
trois semaines, après une nouvelle conférence internationale, 
nous he le reprendrons pas exactement sur les mêmes bases. 
Certains de nos collègues, qui ont préparé un discours, seront 
obligés de le modifier en tenant compte de la situation nouvelle. 
{Rires et applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. Jean Binot. Ce sera le cas pour tout le monde, 

M. Christian Pineau. Ce sera certainement mon cas personnel. 

I n'en reste pas moins que tont le monde pourra s'exprimer 
et que la décision finale sera prise, au cours d’un vote, dans 
des conditions qni nous honorerait aux veux de l'étranger. 
(Vifs applaudissements au centre el sur de nombreux bancs à 
gauche et à droite.) 

Alors, je vous en prie, ne laissons pas confondre ce qui ne 
doit pas être confondu. 

Mais il est, à mon avis, un argument beaucoup plus fort 
contre la question préalable, c'est l'intérêt qu'il y a, dans les 
circonstances actuelles, à envover le Gouvernement affronter 
une nouvelle conférence internationale, Bien sûr, M. le pré- 
sident du conseil a eu raison, tout à l'heure, de dire qu'il ne 
pouvait accepter cela dans n'importe quelles conditions, 

_ Le sont ces conditions mêmes que je voudrais essayer de 
pe hi. pl devant vous, en espérant rencontrer un accord 
général de l'Assemblée. 

… Parlant en mon nom personnel et, j'en suis sûr, au nom 
de la grande majorité de mes collègues, je tiens à indiquer 
Ina réprobation à l'égard de tous les racontars qui se sont 
fait jour au Jendemain de la conférence de Bruxelles. Je crois, 
pour ma part, à l'absolue sincérité du président du conseil, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et à l'ex- 
trème droite.) 

M. Jean Pronteau. Le M. R. P. est de glace! 

M. Fernand Bouxom. Et vous ? 


M. Christian Pineau. Sur le problème de l'homme, il n'y a 
donc pas de question. 

Si M. Mendès-France nous dit qu'il accepte de retourner À 
une nouvelle conférence internationale pour y défendre les 
intérêts de la France, il le fera avec tout son cœur et toute 
sa loyauté, je n'en doute pas un instant, 
ae problème est de savoir quel mandat nous allons lui 

onner, 

IL faut avouer que la question peut être génante pour un 
certain nombre d'entre nous. Lorsque le texte de la motion 
préjudicielle indique « sur la base du protocole français », il 
est possible qu'individmellement certains d’entre nous puissent 
ne bas Clre d'accord à 100 p. 100 sur tel ou tel point de ce pro- 


tocole. Mais le fait que nous invitions M. le président du conseil 
à se battre sur lui signifie que, sur nos opinions personnelles, 
nous acceplons de faire un certain nombre de sacrifices afin 
de réaliser cette unanimité nationale à laquelle lui-même atta- 
chait tant de prix. (Applaudissements sur plusicurs bancs à 
gauche et à droile et sur de nombreux bancs au centre.) 

Si j'entrais dans le détail je trouverais certainement des 
points sur lesquels je ne partage pas intégralement l'opinion 
de M. le président du conseil, mais je préfère, personnellement, 
accepter un sacrifice non seulement à la nécessité d'un accord 
entre le plus grand nombre des membres de cette Assemblée, 
mais surtout à celle d’un accord avec l'ensemble de nos alliés, 
afin de ne pas laisser la France isolée dans le monde, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Lorsque nous invitons M. le président du conseil à re‘ourner à 
une conférence internationale sur la base de son protocole, 
nous linvitons expressement à reprendre ses propositions, 
étant bien entendu qu'il est un homme d'une expérience suf- 
fisante pour savoir que, dans une négociation internationale, il 
n'y à jamais de sujet tabon. Nous lui faisons confiance pour 
savoir jusqu'où il peut aller dans la limite des concessions et 
jusqu'où il estime nécessaire de défendre ce qu'il considère 
comme des intérêts vitaux de notre pays. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs. — Exclamations à l'extrême droite.) 

Quant à la question de savoir si, sur le plan de la politique 
intérieure, nous avons ou n'avons pas con iance dans le Gou- 
vernement, j'estime qu'il n’y à pas à poser ce problème aujour- 
d'hui. (7rès bien! très bien!) 

1 s'agit d'un problème de politique étrangère. M. le président 
du conseil, lorsqu'il participera à une conférence internationale 
avec un mandat du Parlemeut, ne sera pas seulement le repré- 
sentant de ceux qui auront voté pour l'y envoyer, il sera le 
représentant de la France. À ce titre, même si sur certains 
points nous n'étions pas à 100 p. 100 d'accord avec lui, nous 
serions à 100 p. 100 derrière lui. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à qauche et à droite et sur de nombreux bancs 
au centre, — Interruptions à l'ertrême droite.) 


M. Maurice Bayrou. l'ncore faudrait-il que des parlementaires 
n'interviennent pas auprès de ses interlocuteurs. 


M. Christian Pineau. Par conséquent, j'estime que M. le pré- 
sident du conseil, fort du vote de la mation qui a été déposée, 
peut affronter une conférence internationale dans des condi- 
lions qui soient à la fois dignes de lui et dignes de notre pays. 

Si j'insiste particulièrement pour que nous tentions encore 
une fois cette expérience, c'est parce que j'ai le sentiment 
profond qu'il y a eu, à Bruxelles, un certain nombre d'incom- 
préhensions psychologiques sur lesquelles nous pouvons 
revenir, (Inlerruplions à l’ertrême gauche.) 

Comme M. le président du conseil l’a rappellé, le débat 
s’est engagé rapidement, dans une atmosphère mauvaise. Peut- 
être certains de nos partenaires, à la suite de nos débats, 
comprendront-ils la nécessité de faire un nouvel effort de rap- 
procMement. Eux aussi ont à sauver des valeurs qui sont iden- 
tiques aux nôtres. 

Nous insistons donc, monsieur le président du conseil," pour 
que vous repartiez là-bas. Nous insistons d'autant plus que nous 
ignorons encore aujourd'hui quelle pourrait être la nouvelle 
solution internationale envisagée si une rupture définitive avec 
nos engagements antérieurs était consommée. 

Je vous avoue très franchement que je serais beaucoup plus 
libre, à cette tribune, si je savais déjà quelle politique de 
rechange vous pourrez nous proposer et surtout si je savais 
qu'il existe, dans ce Parlement, une majorité pour la voter. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et à droite ct 
swr de nombreux bancs au centre.) Mais je n'en sais rien et 

ersonne ne Je sait. Cette incertitude, monsieur le président 
lerriot, constitue à elle seule aussi une aventure. 

C'est la raison pour laquelle nous devons essayer de faire un 
ultime effort de conciliation en mandatant l’homme qui, à 
Bruxelles, à certainement mis tout son cœur et toute son 
intelligence à défendre les intérêts de la France. 

Il serait plus fort qu'il ne l'était quand il est parti (Applan- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche et au centre. — 
Exrclamañons à l'ertrême qauche et à l'extrême droite), car 
aurait pour Jui ce qu'il n'ayait pas lorsqu'il s’est présente 
devant nos partenaires: un vote du Parlement français. Je su: 
sûr que ce vote serait une indication précieuse pour nos allit-: 
ceux-ci se rendraient compte de ce qu'est vraiment la volonie 
de la France. 

Mes chers collègues, je vous en prie, ne créez pas l'irrépa- 
rable. 

Je m'adresse, en particulier, aux adversaires de la Comn- 
nauté européenne de défense qui, peut-être, songent déjà à des 
solutions de rechange. Ne comprometlez pas vous-amêmes 
votes éventuels sur celles-ci par une interruption du débat qu 
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créerait entre nous un malaise difficile à dissiper par la suite. 
(Très bien! très bien! sur de nombreux bancs à gauche et au 
centre. — Exclamations à l'extrême droite.) 

A l'extrême droile. Du chantage ? 

M. Christian Pineau. J'entends un de mes collègues qui, après 
ce que je viens de déclarer, a dit: « C'est du chantage. » 
(Protestations sur de nombreux bancs.) ; 

Je vous assure que telle n’est pas ma pensée. Je fais appel au 
cœur et à la raison de tous et je m'adresse aussi bien à ceux 
qui ne pensent pas comme mot qu'à ceux qui partagent mon 
opinion sur le fond. (Applaudissements.) 

J'ai l'impression très nette que nous sommes arrivés à un si 
grave tournant de notre Histoire que notre devoir est de tenter 
un dernier effort pour sauver ce qui est pour nous essentiel, 
bien au delà de la Communauté européenne de défense : l'ami- 
tié avec nos alliés, la solidarité atlantique et l'indépendance de 
la France. (Vifs applaudissements prolongés sur plusieurs banes 
a gauche et à dreute et sur de nombreux bancs au centre.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur Ja question 
préalable posée par MM. Aumeran et Herriot, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin æst clos. 

J'informe l'Assemblée qu'en vertu de l'artiele 82, alinéa 3, 
du règlement, il va être procédé à l'opération du pointage, une 
demande m'ayant été transmise à cet effet par un groupe 
comprenant plus de vingt-cinq députés, 

D'autre part, je crois savoir que l'opération du pointage 
nécessitera environ une heure et demie. 

Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans doute suspendre 
sa séance jusqu'à vingt et une heures trente, (Assenñtiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures lrente-cinq minules, 
est reprise à vingt et une heures trente.) 

M. le président. Li: séance est reprise. 

Voici, après vérigcalion, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des votants ..................... 583 


Majorité absolue ee . 22 
Pour l'adoption .......... 319 
208 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, le projet de lui est rejeté. (Fils applaudisse- 
snents à l'extrême droite, à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche et à droite. — Sur ces bancs, les députés se 
lèvent et chantent La Marseillaise. — MM. les membres du -Gou- 
vernement se lèvent.) 

Voix nombreuses au centre. À Moscou! Moscou! 

(Au centre, de nombreux députés quittent la salle des 
séances, — Mouvements divers. — Bruil.) 

A l'extrême gauche. À bas la Wehrmacht! 

M. Jean-Louis Vigier. Aujourd'hui, les voix communistes 
comptent ! 

(A gauche, plusieurs députés entonnent l'Internationale. — 
Erclamations sur de nombreux aulres bancs. — Mouvements 
divers. — Bruit.) 

M. Paul Reynaud. Je demande la parole. (Ezclamations à l'ez- 
gauche.) 

M. le président, Sur quel objet ? 

M. Paul Reynaud. Monsieur le président, un simple, mot. 
Pour la première fois depuis qu'il y a un Parlement en 
France. (Vives interruptions à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à qauche) 

M. André Pierrard. Est-ce un rappel au règlement ? 

Voix nombreuses à l'extrême qauche. Le débat est terminé. 
lioglement. 

M. Robert Ballanger. 11 y à un règlement. Il faut l'appliquer. 
. le président. Laissez-le-moi appliquer. 

Robert Ballanger, ]1 n’y a plus de débal! 
. Paul Reynaud, ...un traité aura été repoussé. (Nouvelles 
rulerruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Coupez la route du fer! 

M. André Pierrard. On laisse parler ce fossoyeur ! 

M. le président. Monsieur Pierrard, je vous rappelle à l'ordre 
l'rotestations à l'extrême gauche. — Bruit.) à 

M. Paul Reynaud monte à la tribune. — Vis applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs, à droite et à gauche, — 
liclamations à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Règlement ! 


M. Paul Reynaud, Pour la première fois. 

M. Alphonse Denis. Est-ce un rappe! au 1èglement ? 

M. le président. Monsieur Denis, vous n'avez pas la parole, 

M. Alphonse Denis. Je dus veiller à l'application du règie- 
ment. 

M. ie président. Monsieur Denis, votre attitude habituelle est 
correcte et courloise. Je regrette de vous voir aujourd'hui inter- 
venir dans la direction des détbats, Je ne saurais le to'érer. 

M. Alphonse Denis. M. Paul Reynaud n'a pas droit à la 
paro:e. 

M. le président. Monsieur Denis, si vous per-istez, je vous 
rappellerai à l'ordre. 

M. Paut Reynaud. Pour la première fois depuis qu'il y a un 
Parlement en France, un traité aura été repoussé. (Nouvelles 
iuterruphons à l'extrême gauche. — Applaudissements au cen- 
tre el sur divers bancs à drorte et à gauche) sans que l'au- 
teur de ce traité ni son signataire aient eu la parole pour le 
défendre. (Vifs applaudissements au centre et sur divers bancs 
à droite cl à qauche. — Sur ces bancs, puis sur tous les autres 
bancs, les députés se lèvent et chantent la Marseillaise.) 

M. Fernand Bouxom, Vive la liberté quand mème ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vive Ja République! 

A l'ertrême gauche. Vive la France! 

M. Jean Nocher. On demande maintenant que les partisans 
de la C. E. D. nous chantent le Deutschland über alles! (Mou- 
vements divers. — Bruit prolongé.) 

M. le président. Je demande à l'Assemblée de reprendie son 
calme. 

Si les manifestations et le bruit continuent je rappellerai à 
l’ordre. | 

Je demande à tous Te silence, le calme et surtout 1 dignité. 

M. Fernand Bouxom. Pour la dignité, il est trop tard! 

M. le président. À l’ordre du jour figurent encore quelques 
discussions en deuxième lecture. (Erclamations et rires.) 

L'ordre du jour appelle la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi relative aux conditions d'âge exigées 
pour l'électorat et l’éligibilité aux chambres d'agriculture, 
Nouvelles erclamations.) 

M. Fernand Bouxom. La question est assez grave maintenant 
pour que le Gouvernement donne son avis! (Rires au centre.) 

M. le président. Si l’Assemblée ne voulait pas revenir au 
calme et accepter que nous épuisions l'ordre du jour (Mouve- 
ments divers), je lèverais la séance et mous reporterions à 
demain la suite de nos travaux. 

Sur de nombreux bancs. Oui! oui! 

M. le président. 11 en est ainsi décidé, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder side eflicace et rapide: 1° à la com- 
mune de Feissons-sur-Isère (Savoie) pour réparer les dégâts 
causés par la crue subite du « Nant de Pussy » et assurer la 
protection des riverains; 2° aux familles dont les immeubles 
et autres biens ont gravement souffert de la crne, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9248, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires afin de venir en aide 
aux exploitants agricoles dont les récoltes de céréales ont été 
gravement endommagées par les pluies persistantes de juillet 
et août 1954. 

La de résolution sera imprimée sous je n° 9274, 
distribuée et, s'il n'y & me d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reen de M. Ninine un rapçart, fait au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet 
de loi relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle fran- 
çaise (n°? 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9249 et distribué, 
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ORDRE DU JOUR 


M, le président, Demain, mardi 31 août, À quinze heures, 
séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative aux conditions d'âge exigées pour l'électorat et l’éligi- 
bilité aux chambres d'agriculture (n° 8858-9157. — M. Billat, 
rapporteur) ; 

Lis ussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à établir la parité au sein des conseils généraux des 
départements algériens entre la représentation du premier col- 
lège et celle du deuxième coHège (n° 8859-9075. — M. Rabier, 
rapporieur); 

hseussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 
à fixer l'époque des élections pour la reconstitution du conseil 
général de Ja Guadeloupe dissous par décret du 24 décembre 
1953 (n°1 9220-9231, — M, Wagner, rapporteur); 

Discussion, en deuxiéme lecture, du projet de loi relatif 
à la réparation des dommages de guerre subis par la Société 
Ai des chemins de fer français (n° 8767-9176, 
— M. Midol, rapporteur); 

Discussion, en deuxiéme lecture, de la proposition de Joi 
relative aux forclusions encourues en application de l'article 29 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel où artisanal (n°* 9166-9232. — M. Mignot, 
rapporteur) ; 

‘ventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à la revalorisation des indemnités dues au 
titre des législations sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt et une heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
ManRcEL M. LAURENT, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Copa Pouvanaa relative aux conditions d'éligibilité 
de certains fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer 
et dans les départements et les arrondissements métropoli- 
tains et d'outre-mer (n° 9186). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Le président du conseil des ministres 
à M, le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 

sion d'urgence déposée au début de la séance du 26 août 1954 
par M. OUopa Pouvanaa pour sa proposition de loi relative aux 
conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires dans les terri- 
toires d'outre-mer et dans les départements et les arrondissements 
métropolitains et d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, Fe tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 13 août 1954, le Gouvernement ne peut 
Fr un avis défavorable à l'égard de cette demande de 


iscussion d'urgence. 
Pour le président du conseil 
et par délégation: 
Signé: Jrax Masson, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, dans sa séance du 28 août 1954, a repoussé à 
l'unanimité la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de loi no 9186 de M. Oopa Pouvanaga relative aux conditions d'éli- 
gibilité de certains fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer 
et dans les départements et les arrondissements métropolitains 
et d'outre-mer. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de mes 


sentiments distingués, 
Le président de la commission, 
Signé: MARCEL PRÉLOT, 


—+ee- 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 AOUT 1954 
{Arplication des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
CR . 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réyonses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont loulefois la faculté te déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentarre pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


13603. — 2%0 août 1954. — M, Marcel Noël rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil la réponse faite le 24 juillet 
1933 à la question écrite no 710% au sujet de lindermmisation pour 
frais de déménagement et pour changement de résidence de l'agent 
de travaux nomme, après concours, conducteur de chantiers des 
ponts et chaussées, Soulignant que le refus d'indemnisation parait 
résulter du fait que le concours est ouvert aussi bien aux agents 
de travaux titulaires qu'aux candidats provenant de l'extérieur, il 
lui demande si le droit à l'indemnisation est ouvert pour un agent 
de travaux des voies navigables reçu au concours de conducteur 
des voies navigables, leque! concours est exclusivement ouvert aux 
candidats provenant des services des ponts et chaussées. 


13604. — :0 août 1951. — M. Marcel Noël expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil que la loi du 31 murs 1928, 
art, 7, ne fait entrer en ligne de compte, pour le calcul de l’an- 
ciennelé des services exigée pour l'avancement, que le temps passé 
« obligatoirement » sous les drapeaux. 11 lui demande comment un 
fonctionnaire doit être reclassé, dont la classe de recrutement nor- 
male est la 39-3 (un an de service) mais qui, engagé en 1938 pour 
trois ans, à éié raltaché à la classe de mobilisation 1938 qui, elle, 
devait efflactuer deux ans de services obligatoires. 


AFFAIRES ETRANGERES 


13605. — 30 août 1951. — M. de Leotard rappelle à M, le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères, qu'au cours de son 
intervention du 29 août 1954, à la tribune de l’Assemblée nationale, 
il x déclaré que sa position, à Bruxelles, eut été considérablement 
reniorcée si le Parlement avait préalablement donné son assenti- 
ment aux réserves, suggeslions et protocole interprétatif et nova- 
toire présentés, au nom du Gouvernement français. Il lui demande 
Why l’Assemblée nationale n’a pas été appelée à en connaitre, 

en discuter et à en décider en ternps voulu, afin d'éclairer préa- 
lablement la délégation française et éventuellement de « considéra- 
blement renforcer sa position », 


AGRICULTURE 


13606. — 20 août 1951. — M. Fiorand demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° de lui faire connaitre les mesures qu'il compte 
prendre pour assurer le service normal des prêts individvels à lony 
terme du crédit agricole dans les régions pauvres où prédoaninent 
les pelites expioitalions familiales, En eflet, dans les départements 
les plus déshérités les prêts visant à faciliter l’accession à la petite 
propriété rurale ne sont attribués qu'avec des retards qui atteignent 
ou dépassent un ou deux ans; 2° s’il n’y a pas lieu de réserver 
aux caisses régionales et Rens Des de 85 p. 100 du pro- 
duit des souscriptions à l’emprunt du crédit agricoïe 6 p. 100 1954 
recueillies dans ces départements, alors que la plus élémentaire 
justice commanderait de leur laisser le bénéfice de l'intégralité de 
celles-ci; 3e quel délai sera nécessaire pour pouvoir liquider dans 
les trois mois les demandes dans les départements pauvres qui ont 
fait l'objet d'une décision favorable des caisses régionales. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13607. — 30 août 1954. — M. Marcel Noël expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, dans l1 
mesure où le 11 novembre 191$ un ancien combattant se trouvait 
en position valable pour la campagne double, il a droit pa sa 
démobilisation au bénéfice des Campagnes simples, Il lui demande 
si un fonctionnaire, blessé le 2 juin 1918, qui, par conséquent à 
droit à un reliquat de campagnes doubles jusqu’au 2 juin 1919. vent 
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étendre pour la période comprise entre le ? juin 1919 el le 30 août 
date Me sa des contrôles, au des campagnes 
simples. (A noter que l’état signalétique du fonctionnaire iniéressé 
ne comporte, pour celle dernière période, aucune mention des 
campagnes simpes.) 


13608. — 30 août 193. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan la liste des centres 
mgionaux des pensions et l'indicaüon des départements qui en 
dependent, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


13600. — 20 août 191. — M. Mamadou Konate demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: i° à quelle régle est soumise 
la désignation du ou des adjoints au maire dans les communes de 
iroisième degré actuelles; 2° cetle formalité n'élant pas précise 
dans les textes organiques en vigueur, quelles mesures il comple 
prendre, en attendant le vote définilif et ia promulgation des textes 
en instance devant le Parlement, pour définir et harmoniser sa 
désignation des adjoints au maire dans les communes du iroisième 
dezré ou de moyen exercice en fonction. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13610. — % août 1955. — Mile Madeleine Marzin expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que quelques 
jours après leur admission au service des tuberculeux de 1 hôpital 
keaujon, à Paris, les assujettis à la sécurité sociale sont informés 
par l'administration de l'assistance publique des bases sur lesquelles 
est calculée leur participation aux frais de leur hospilalisalion. C'est 
ainsi qu'un de ces malades à été avisé qu'li aurait à payer 003 francs 
par jour, plus 20 p. 100 du montant des honoraires, qui s'élèvent, 
en ce qui le concerne, à 40 francs par jour, non compris les hono- 
raires pour électroradiologie, stomatologie, laboratoire, Ceci en vertu 
d'une convention passée entre l'assistance publique et la caisse 
régionale de sécurité sociale, qui paye 60 p. 100 du montant desdits 
honoraires. Seuls les malades assurés sociaux Llnéficiant d'une 
a:sistance médicale partielle n'ont pas à payer ces frais d'hono- 
raires. Malheureusement, les assurés sociaux ignorent, quand ils 
sollicitent leur admission à l'hôpital, et qu'ils aurout à payer un 
supplément pour participation aux frais d'honoraires, et qu'ils ont 
la possibilité de dénéncier d'une assistance médicale partielle, et 
à quelles conditions, En sorte que l'application de celte convention 
donne lieu à des difficultés permanentes pour les assurés sociaux 
qui, de surcroit, ne admettre d’être contraints de payer 
une majoration sensible des frais de séjour sous prélexte qu'ils 
sont assurés sociaux tandis que les autres malades ne sont pas 
ainsi pénatisés., Elle Iui dermande quelles mesures il compte prendre 
pour meitre fin à cette injustice. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13611. — 20 août 1951. — M. Pierrard signale à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme l'état défectueux des 
voies navigables et plus particulièrement du canal de Saint-Quen- 
tin et des canaux du Nord dont la profondeur en eau est insuffi- 
sante (ce qui réduit le tonnage transporté par bateau) et l’alimen- 
lhailion en eau est défectueuse (ce qui provoque des stationnements 
prolongés — au bassin rond, par exemple — et un allongement 
démesuré des temps de parcours). 11 lui demande par quels moyens 
(crédits budgétaires, d’investisséments ou applicalion de la légis- 
lation en vigueur, etc.) il entend remédier à cet élat de choses 
d'plorable. 


RAPPEL D'UNE QUESTION ECRITE 
à laquelle il n’a pas été répondu 
dans le mois suivant sa publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 


12386. — 20 mai 195%. — M. Liautey demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s'il est dans ses inten- 
lions de notifier au personnel des services du Trésor le texte de la 
circulaire ne 88 de la fonction publique émise après avis du conseil 
d'Etat par laquelle l’article 439 du statut général des fonctionnaires 
tst applicable à tous les corps de fonclionnaires depuis le 21 oc- 
Libre 1946, nonobstant les dispositions des statuts particuliers anté- 
heurs à celte date; 2° combien de demandes de percepteurs hors 
‘lasse admis à la relraite tendant à être nommés receveurs-percep- 
t'urs honoraires ont été déposées à la direction de la comptabilité 
l'1blique depuis le 21 octobre 1916 et combien de ces demandes ont 
lé admises: 3e si l’effart, le zèle et le dévouement des percepteur3 
luraux, privés de personne! compétent pendant l'occupation, malgré 
les obslacles de tous ordres rencontrés par eux, me pourraient ire 
pe récompensés que par l’'honerariat dans leur grade. (2% rap- 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


LE LA 


séance du lundi 30 août 1954. 


Sur la question préalable de 


SCRUTIN (N° 2618) 


MM. 


Aumeran 


et Edouard Herriot 


opposée à la discussion du projet de ratijication du traité de Parw 
(Communauté euroytenne de défense). (Résultat du pointage.) 


Pour 3 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Antier. 

Apithy 

Arbellier. 

Arnal, 

Astier de la Vigerie {d’) 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aumeran. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacques), 

Barrés 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Bawens. 

Baylet 

Bayrou. 

Begouin. 

Benbahmed Mostefs). 

Béne (Maurice). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (4Icide), Marne. 

Benouville (de). 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bignon. 

Billat. 

Billères, 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boganda. 

Ecouard Bonnefons. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 


Bourgeois. 
Boutavant 

Bouvier O'Cottereau. 
Brault. 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel. 


Cadi (Abd-e]-Kader). 

Cagne. 

Caillket (Francis). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 


Unt voté pour : 


Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Cavèelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherricr. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coftin. 

Cogniot. 

Colin 
Commentry 
Condal-Mahaman 
Corniglion-Motiniér. 


Pierre Cot 
Couinaud. 

Coulon 

Cristofol. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassauit (Marcel). 
Dassonville. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte. 

Delcos. 

Deliaune 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Desgranges. 
Desson. 
Dezarnautas 
Dicko (Hamadoun). 
Douala 
Doutrellot. 
Dronne. 
Duclos (Jacques). 
Ducos, 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durbe*. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 
Favet, 
Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin {Jean- 
Michel). 
Florand. 


Forcinal, 


(Yves), Aisne. 


Costes {Alfred), Seine. 


Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mine François. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathiide). 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Gara vel. 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Ghhot, 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gourdon. 

Gracia de), 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Mme Guérm (Rose), 

Guiguen 

Guilton (Jean), 
Loirc-Inférieure 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Haumesser. 

Henneguelte, 

Ierriol (Edouard). 

UHeltier de  borstam- 
bert 

Huel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jean (Léon), Mérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret\. 

Jules-Julien. 

Kauff!mann. 

Kœænig. 
(riegel-Valrimont, 

Krièeger (Alfred), 

Kueln (René). 

La brousse. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace. 

Lebon 


Lecœur, 
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Leenhardt Francis). 

Lejeune {Max). 

Lemaire, 

Lenormand !André). 
Lenorimand (Maurice). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Liautey ;André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette 

Loustaunan-Lacau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Maradou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Ioire 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Marcey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin 

Martel iHlenri), Nord 

Marty :André), 

Mile Marzin 

Massot Marcel), 

Maton. 

Maurice-RBokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier 

Médecin. 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Mignot. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Molinatti 

Mondon. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
Anthonjioz. 
Aubome. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Lojre. 

Barbier. 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 

Béchard iPaut), 

Bêche (Emile). 

Becquet 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounés, 

Bergasse 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Rlachette 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeilès. 

Boutbien. 

Louxom. 

Brahimi (AM). 

Bruyneel, 

Burlot 

Caliot 'Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat,. 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 


Monsabert (de) 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montillot. 

Mora 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abde!madjid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patinaud. 

Pairia 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Quénard. 

Quilici 

Quinson. 

Mine Rabaté, 

Rabier 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raveloson 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


Ont voté contre : 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo, 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
llaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Uouaray. 

Courant (Pierre), 

Coutant (Robert). 

Dugain, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Mme begrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delmotte. 

Depreux (Edouard), 

Delœut, 

Devemy, 

Devinat. 

Mile Dienesch. 

bixmier 

Dorey. 

Draveny. 

Dubois. 

Dumas (Joseph. 

Dupraz (Joannès). 


Rey. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 
Rochet (Waïdeck). 
Rosenblait 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 

Savary 
schmitticin. 
segelle. 

serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat. 

Sibué. 

sid-Cara. 

sidi et Mokhtar, 
signor. 

sissoko (Fily-Dabo;j. 
sou 

souquès (Pierre). 
soustelie 

Mme sportisse, 
lhamier. 

Thinet. 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 

lirolien. 
lriteux. 
fourné. 
lourtaud 
[remouilhe. 
lriboulet, 
Fricart. 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier, 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villeneuve de). 
Villon (Pierre). 
Water, 
Woilf 


Zunino. 


Duquesne, 

DUrroux, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade Jacques), 

Fouyet, 

Frédéric-Cupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard, 

Gardey (Abel). 

faret (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Guzier. 

tenton. 

‘eorges (Maurice), 

Gernez. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (llenri). 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault. 


Hugues (André), Seine 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jaquet {Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 


Lacaze ‘Henri), 


Lacombe 

Lilay {kernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniet (Joseph). 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Léotard de). 

Letourneau. 

Levacher. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magna (Hubert), 

Marie (André), 

Marte; (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Maurellet. 

Mayer René), 
Constantiue, 


Méhaignerie 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çoisj, Peux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Métayer (Pierre), 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin 

Montalat. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noe (de La), 

Notebart. 

Olmi 

Ouedraogo Mamadce_r 

Ould Cadi. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Pebellier (Eugène). 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroies, 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 


Queuille (Henri). 
Raymond-Laurent. 


Reeb. 
Reille-Soult. 


Renaud (Josepn 

Révillon (Tony). 
Reynaud (Paut), 
Rirère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 

Roliand 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Sarnson, 

Sauvage. 

SauvaJon. 

Savale. 

Schal!. 

schmatt (Albert), 
Bas-khin. 

Schmilt (René), 
Manche. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

s'efridt. 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

smail. 

solinhac. 

sourbet. 

l'aitlade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

lhomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 

fracol. 

Valle (Jules), 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Vialte, 

Vigier. 

Villard. 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Zodi lkhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barrachin 
Bechir Sow. 
Billiemaz. 
Boisaé (Raymond). 


Couston (Paul), 
Faggianelli. 
Houphouet-Boigny. 
Peltre. 


Ranaïivo. 
Sanogo Sekou. 
Turines. 
Vals {Francis). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujoulat. 
Birdon (André). 
Earry Diawadou. 
Beaumont (de). 
Bettencourt. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Caillavet. 
Catroux. 
Chevalier (Jacques). 
Deshors. 


Duveau, 

Faure (Edgar), Jura. 

Fouchet. 

Goubert. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

La Chambre (Guy). 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Masson (Jean). 


Mendès-France, 

Mitterrand. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Raffarin. 

Saïd Mohamed Cheik} 4 

Temple. 

Toublanc. 

Ulver. 5 


Excusé ou absent par congé: 


M. Fabre. 


N'a pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Dans le présent scrutin: 


M. Toublane, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 


uvoir voulu voler « pour ». 


M. Anthonioz, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 


voulu voter « pour ». 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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